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Préfecture

Direction de la Coordination et de l’Appui Territorial

Bureau des Procédures Environnementales

Agrément n° PR2300002D

Arrêté n°
portant renouvellement d’agrément à la SAS ECO DECONSTRUCTION AUTO CENTRE

pour le centre VHU qu’elle exploite sur la commune de Jouillat (23220)

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de l’environnement ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec l’administration ;

Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 modifiée relative à la démocratie de proximité ;

Vu l’arrêté ministériel du 2 mai 2012 relatif aux agréments des centres VHU et aux agréments des
exploitants des installations de broyage de véhicules hors d’usage ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du 19 février  1986 autorisant  la société  EDAC à exploiter  une activité de
stockage et de récupération de véhicules hors d’usage sur la commune de Jouillat ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2006-0771 du 10 juillet 2006 portant agrément à la société EDAC pour la
dépollution et de démontage de véhicules hors d’usage ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2012191-03 du  9  juillet  2012  portant  renouvellement  d’agrément  à  la
société EDAC SAS pour le centre de VHU qu’elle exploite sur la commune de Jouillat (23220) ;

Vu le  courrier  du  23  décembre  2013  par  lequel  l’exploitant  a  défini  le  montant  des  garanties
financières  relatives  aux installations  précitées,  en application des  dispositions  figurant  à l’article
R. 516-1 du code de l’environnement ;

Vu la  demande  de  renouvellement  d’agrément  du  11  décembre  2017  déposée  par  la  SAS  ECO
DECONSTRUCTION AUTO CENTRE, représentée par M. Denis  ANDRE, en vue d’effectuer  le
stockage, la dépollution et le démontage des véhicules hors d’usage au sein du centre VHU situé au
lieu-dit « Les Brétouillis » sur la commune de Jouillat (23220) ;

Vu le rapport et les propositions de l’Inspection des installations classées du 13 juin 2018 ;

Vu l’avis favorable rendu par le Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires
et Technologiques (CODERST) de la Creuse dans sa séance du 5 juillet 2018, à l’occasion de laquelle
la SAS EDAC a été entendue ;

CONSIDERANT que les installations sont soumises au dispositif des garanties financières prévu au
5° de l’article R. 516-1 du Code de l’environnement (sans obligation de constitution compte tenu d’un
montant calculé inférieur à 100 000 euros) ;
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CONSIDERANT que  l’exploitant d’une installation de dépollution et de démontage de VHU doit
être  titulaire  de  l’agrément  technique  correspondant  en  application  des  dispositions  prévues  aux
articles R. 543-162 et R. 515-37 du code de l’environnement ;

CONSIDERANT que  la  demande  d’agrément  présentée  par  la  SAS  ECO DECONSTRUCTION
AUTO  CENTRE comporte  l’ensemble  des  renseignements  mentionnés  à  l’article  2  de  l’arrêté
ministériel du 2 mai 2012 susmentionné ;

CONSIDERANT que l’exploitant s’engage à respecter les conditions fixées par le cahier des charges
annexé à l’annexe I de l'arrêté ministériel du 2 mai 2012 précité ;

CONSIDERANT qu’en application de l’article R. 515-37 du code de l’environnement, l'agrément est
accordé  par  arrêté  complémentaire,  pris  en  application  de  l'article  R. 512-46-22  du  code  de
l’environnement, lorsque l'exploitant d'une installation classée est déjà enregistré ;

CONSIDERANT qu'il convient de fixer des prescriptions techniques complémentaires afin de limiter
et de maîtriser les risques et nuisances supplémentaires générés par l’activité de dépollution et de
démontage de véhicules hors d’usage ;

CONSIDERANT que ces moyens complémentaires sont indispensables à la protection des intérêts
mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement ;

CONSIDERANT que le demandeur a confirmé qu’il  n’avait  pas d’observations à formuler sur le
projet d’arrêté préfectoral qui a été porté à sa connaissance par courrier en date du 6 juillet 2018 et
reçu le 7 juillet 2018 ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

ARRETE

ARTICLE 1  er : Agrément

Article 1.1 : Définition et durée

La société  ECO DECONSTRUCTION AUTO CENTRE SAS est agréée sous le n° PR23 00002D
pour  effectuer  le  stockage,  la  dépollution  et  le  démontage  des  véhicules  hors  d’usage  sur  son
installation située sur le territoire des communes de Jouillat (23220) et de Glénic (23380).

L’agrément est délivré pour une durée de 6 ans à compter de la date de notification du présent
arrêté.

Article 1.2 : Abrogations

L’arrêté préfectoral n° 2012191-03 du 9 juillet 2012 susvisé portant renouvellement d’agrément à la
société EDAC SAS pour le centre de VHU qu’elle exploite sur la commune de Jouillat (23220) est
abrogé.

Article 1.3 : Cahier des charges

La société est tenue, dans l’activité pour laquelle elle est agréée à l’article 1.1 du présent arrêté, de
satisfaire à toutes les obligations mentionnées dans le cahier des charges annexé au présent arrêté.
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ARTICLE 2 : Exploitation

Le paragraphe IV de l’arrêté préfectoral du 19 février 1986 susvisé est complété par les dispositions
du présent article, à savoir :

Article 2.1 : Pollution des eaux

Les  eaux issues  des  emplacements  affectés  au  démontage  et  à  l’entreposage  des  moteurs,  pièces
détachées susceptibles de contenir des fluides, des pièces métalliques enduites de graisses, des huiles,
des produits pétroliers, des produits chimiques divers, y compris les eaux de pluie ou les liquides issus
de  déversements  accidentels,  sont  récupérés  et  traités  avant  leur  rejet  dans  le  milieu  naturel,
notamment par passage dans un décanteur-déshuileur ou tout autre équipement d’effet équivalent. Le
traitement  réalisé  doit  assurer  que  les  rejets  des  eaux  dans  le  milieu  naturel  respectent  les
caractéristiques suivantes :

- Température : inférieure à 30°C,
- pH : compris entre 5,5 et 8,5.

Ces équipements sont vidangés (hydrocarbures et boues) et curés lorsque le volume des boues atteint
la  moitié  du  volume  utile  du  débourbeur  et,  dans  tous  les  cas,  au  moins  une  fois  par  an,  sauf
justification apportée par l'exploitant  relative au report  de cette opération sur la base de contrôles
visuels régulièrement enregistrés et tenus à disposition de l’Inspection des installations classées . En
tout état de cause, le report de cette opération ne pourra pas excéder deux ans. 

Afin de maîtriser  les  émissions  de ses  installations  et  de  suivre  leurs  effets  sur  l’environnement,
l’exploitant  définit  et  met  en  œuvre  sous  sa  responsabilité  un  programme de  surveillance  de ses
émissions et de leurs effets  dit  programme d’auto surveillance.  L’exploitant  adapte et  actualise la
nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de
leurs performances par rapport aux obligations réglementaires et de leurs effets sur l’environnement.
L’exploitant décrit, dans un document tenu à la disposition de l’Inspection des installations classées,
les  modalités  de mesures  et  de  mise  en œuvre de son programme de surveillance,  y compris  les
modalités de transmission à l’Inspection des installations classées.

Le présent article définit le contenu minimal de ce programme en termes de nature de mesures, de
paramètres  et  de  fréquence  pour  les  différentes  émissions  et  pour  la  surveillance  des  effets  sur
l’environnement.

Les dispositions minima suivantes sont mises en œuvre (avant rejet au milieu naturel) :

Paramètres Concentration maximale (mg/l) Fréquence de mesure

Matières en suspension 35

Annuelle pour les 2 points de
rejet suivants :

- aval séparateur atelier/hangar
- aval séparateur plateforme

VHU non dépollués

DCO 125

DBO5 30

Plomb 0,5

Hydrocarbures totaux 5

Chrome hexavalent 0,1

Métaux totaux (*) 15

(*) Les métaux totaux sont la somme de la concentration en masse par litre des éléments Pb, Cu, Cr,
Ni, Zn, Sn, Cd, Hg, Fe, Al.
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Les effluents rejetés doivent être exempts :
- de matières flottantes,
- de produits  susceptibles  de dégager, en égout ou dans le milieu naturel,  directement  ou

indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes,
- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières

déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver
le bon fonctionnement des ouvrages.

Article 2.2 : Stockage des pneumatiques

Le paragraphe II de l’arrêté préfectoral du 19 février 1986 susvisé est complété par les dispositions
suivantes :

Les pneumatiques  retirés  des véhicules  sont  entreposés  dans une zone dédiée de l'installation.  La
quantité maximale entreposée ne dépasse pas 300 m³ et 3 mètres de hauteur.
L'entreposage est réalisé dans des conditions propres à prévenir le risque d'incendie. Si la quantité de
pneumatiques stockés est supérieure à 100 m³, la zone d'entreposage est située à au moins à 6 mètres
des autres zones de l'installation.

Les autres dispositions de l’arrêté préfectoral du 19 février 1986 susvisé restent inchangées.

ARTICLE 3 : Affichage

L’exploitant est tenu d’afficher de façon visible à l’entrée de son installation son numéro d’agrément
et la date de fin de validité de celui-ci.

ARTICLE 4 : Délais et voies de recours

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré auprès du Tribunal administratif de Limoges :

1° par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en
raison des inconvénients  ou des dangers que le fonctionnement  de l'installation  présente  pour les
intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du code de l’environnement dans un délai de
quatre mois à compter de :
-  l'affichage de la présente décision en mairie dans les conditions prévues à l’article 5 du présent
arrêté,
- la publication de la présente décision sur le site internet de la Préfecture dans les conditions prévues
à l’article 5 du présent arrêté ;

2° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la
décision leur a été notifiée. 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois.
Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°.

ARTICLE 5 : Publicité - Notification

Un extrait du  présent arrêté, mentionnant qu’une copie du texte intégral  est déposée en mairies de
Jouillat  et  de Glénic et mise à la disposition de toute personne intéressée,  sera affiché en mairies
pendant une durée minimum d’un mois. Le Maire de chacune des communes fera connaître par procès
verbal, adressé à la préfecture de la Creuse, l'accomplissement de cette formalité.
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Le présent arrêté est  publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Creuse dont un
extrait est également publié sur le site internet de la Préfecture de la Creuse pour une durée d’un mois
minimum.

ARTICLE 6 : Exécution

Le Secrétaire  Général  de la Préfecture  de la Creuse,  le Maire  de Jouillat,  le  Maire  de Glénic,  et
l’Inspecteur de l’environnement, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté, dont copie sera adressée pour information à la Directrice Régionale de l'Environnement, de
l’Aménagement et du Logement Nouvelle-Aquitaine à Poitiers, au Chef de l’Unité Départementale de
la  Creuse  de  la  Direction  Régionale  de  l’Environnement,  de  l’Aménagement  et  du  Logement
Nouvelle-Aquitaine, au  Directeur Départemental des Territoires de la Creuse, à la Directrice de la
Délégation Départementale de la Creuse de l’Agence Régionale de Santé de Nouvelle-Aquitaine, au
Directeur  Départemental  des  Services  d’Incendie  et  de  Secours  de la  Creuse,  au Chef  de  l'Unité
Départementale  de la Creuse de la Direction Régionale des Entreprises,  de la Concurrence,  de la
Consommation, du Travail et de l’Emploi Nouvelle-Aquitaine et au Lieutenant-colonel, Commandant
le Groupement de Gendarmerie Départementale de la Creuse.

Le présent arrêté sera également adressé à la SAS ECO DECONSTRUCTION AUTO CENTRE aux
fins de notification.

                                       

     Fait à Guéret, le 20 juillet 2018 

Pour la Préfète, et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Signé : Olivier MAUREL
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Direction des Services du Cabinet
Service des Sécurités
Pôle ordre public, Police Administrative

Arrêté n° 
portant autorisation d’une manifestation sur la voie publique

comportant l’engagement de véhicule à moteur
endurance et régularité

« 6 HEURES ENDURANCE SOLEX ET MOBS »
« DEMONSTRATION DE KARTING »

PARSAC-RIMONDEIX

Samedi 28 juillet 2018
-----

La Préfète de la Creuse,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la route ;

VU le code du sport ;

VU le code de l’environnement ;

VU le décret n° 2010-365 du 9 avril 2010 relatif à l’évaluation des incidences Natura 2000 ;

VU le décret n° 2017-1279 du 9 août 2017 portant simplification de la police des manifestations
sportives ; 

VU l’arrêté  ministériel  du  22  décembre  2017  portant  interdiction  des  concentrations  ou
manifestations sportives sur les routes à grande circulation à certaines périodes de l’année 2018 ;

VU l’arrêté  conjoint  de  Mme  la  Présidente  du  Conseil  Départemental  et  de  M.  le  Maire  de
PARSAC-RIMONDEIX en date du 4 mai 2018 portant réglementation de la circulation sur les RD n° 9 et n°
13, sur les VC n° 8 et rue du stade ;

VU l’arrêté  de M. le Maire  de PARSAC-RIMONDEIX en date du 9 juin 2018 réglementant  la
circulation et le stationnement en agglomération et sur le chemin de la « Fontaine St Martin » ;

VU la demande formulée par M. David PAGENEL et M. Xavier DEVIMEUX, Président et Vice-
Président du Solex Team de PARSAC en date du 23 mars 2018 ;

VU le règlement particulier de la manifestation de l’épreuve ;

VU l’attestation  d’assurance  en  date  du  17  avril  2018 conforme  aux  dispositions  de  la
réglementation en vigueur souscrite par l’organisateur;

VU l’avis de la Sous-Préfète de l’Arrondissement d’Aubusson ;

VU l’avis de la Présidente du Conseil Départemental – Pôle « Aménagement et Transports » ;
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VU l’avis du Colonel, Commandant le Groupement de Gendarmerie de la Creuse ;

VU l’avis de la Directrice de la Délégation Départementale de l’Agence Régionale de Santé ;

VU l’avis du Directeur Départemental des Territoires ;

VU l’avis du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations ;

VU l’avis du Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours ;

VU l’avis du Maire de la commune de PARSAC-RIMONDEIX ;

VU l’avis  de  la  commission  départementale  de  la  sécurité  routière  « section  épreuves  et
compétitions sportives » en date du 21 juin 2018 ;

CONSIDERANT que les organisateurs se sont engagés à rembourser les frais occasionnés par les
mesures de sécurité publique ;

SUR PROPOSITION de Mme la Directrice des Services du Cabinet,

ARRÊTE :

ARTICLE 1er – Les manifestations sportives dénommées  « 6 HEURES ENDURANCE SOLEX
ET MOBS » et « DEMONSTRATIONS DE KARTING organisées par le Solex Team de PARSAC présidé
par  M.  David PAGENEL et  M.  Xavier  DEVIMEUX,  Président  et  Vice-Président,  sont  autorisées  à  se
dérouler  à  PARSAC-RIMONDEIX  le  samedi  28  juillet  2018,  de  07h30  à  19h30,  conformément  aux
modalités exposées dans la demande susvisée selon le parcours figurant sur le plan ci-annexé.

ARTICLE 2 Ces autorisations sont accordées sous réserve de la stricte observation des dispositions
de la réglementation précitée et des mesures suivantes arrêtées par les services chargés de la voirie et de la
surveillance de la circulation.

MESURES DE CIRCULATION :

 Le samedi 28 juillet 2018, de 07h30 à 19h30, la circulation sera interdite, sauf pour les véhicules de
secours, sur les voies suivantes : 
 - D9, à l’intérieur de l’agglomération de PARSAC et du PR 42+283 (Croix de Gladière) en direction
du bourg.
 - D13 à l’intérieur de l’agglomération de PARSAC et du PR 42+245 à partir du rond-point de la
RD 100 en direction du bourg et du PR 65+524 de la RD n°9 (La Chapelle) en direction du bourg.

- Sur la VC dite rue du stade à partir de la RD100 en direction du bourg.
- rue de l’église.

La circulation sera déviée dans les deux sens de circulation par la RD n° 100, par la VC n°8 puis par
la RD n°9 du PR 15+451 au PR 15+563 (La Chapelle).

Dans le bourg, pendant toute la durée de l’épreuve de 07h30 à 19h30, la circulation sera interdite sur
les voies :

- D9 et D13
- rue de l’Eglise
- rue du Stade
- rue de la Fontaine St Martin
- rue de l’Ancienne Forge
- Chemin de la Fontaine St Martin en totalité

  Le stationnement sera interdit sur le circuit emprunté.
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La signalisation réglementaire sera conforme aux prescriptions de l’Instruction Interministérielle
sur la signalisation temporaire.

La  mise  en  place,  la  maintenance  de  la  signalisation  et  du  dispositif  de  sécurité  seront
assurées  par les organisateurs, conformément aux indications de l’Unité Territoriale Technique de
BOUSSAC.

MESURES DE SECURITE :

Pendant  toute  la  durée  de l’épreuve,  les  organisateurs  assureront  l’entière  responsabilité  de  la
sécurité  des  coureurs  et  du  public.  Cette  épreuve  se  déroule  dans  l’agglomération  de  PARSAC-
RIMONDEIX , en circuit fermé à la circulation sur une période de 6 heures.

Avant l’épreuve, l’organisateur devra rappeler aux commissaires de piste les différentes mesures
de sécurité à respecter et leurs missions.

Les organisateurs devront s’assurer avant le départ de l’épreuve que l’ensemble du parcours, y
compris la zone départ, a bien été sécurisé.

Des  protections  (bottes  de  paille,  rubalise,  pneus,  K16,  chicane,  etc)  devront  être  installées  à
chaque obstacle dangereux pour les pilotes (poteaux, panneaux de signalisation).

Les barrières de sécurité mises en place devront être surveillées par des personnes désignées par
l’organisateur.

L’organisateur prévoira, à sa charge, le balayage de l’itinéraire, si nécessaire.

La traversée du circuit par le public sera encadrée par un commissaire de course, qui avant chaque
traversée, s’assurera de la possibilité d’effectuer l’accompagnement complet du public en toute sécurité.

L’organisateur veillera à ce que le public ne soit pas admis en des points dangereux du circuit
(virages, etc), que le parcours soit  balisé et que le stationnement des véhicules n’apporte aucune gêne à
l’accès des secours tant sur le parcours de la course, qu’aux riverains concernés par la tenue de cette épreuve
sportive.

Des zones seront  réservées pour l’accueil  du public. Elles seront  définies par l’organisateur en
relation avec la commission de sécurité.

Les zones interdites au public devront être matérialisées, et celui-ci sera maintenu derrière des
barrières métalliques.

Sur les parcours de liaison, la protection des participants est fondée sur le respect des dispositions
du code de la route et sur les zones dangereuses (ex : carrefour) par une signalisation renforcée. Les tracés
devront être élaborés de façon à éviter, autant que faire se peut, tout obstacle dangereux principalement dans
les spéciales. Si des obstacles naturels subsistent, des protections doivent être installées afin de protéger les
pilotes de tous risques. Ces protections peuvent être constituées de bottes de paille dans les lieux où ceux-ci
s’avèrent nécessaires.

Sur les tests chronométrés,  il  faudra un médecin titulaire d’une thèse en doctorat  en médecine,
inscrit au Conseil de l’Ordre des médecins, responsable médical de la manifestation. En tant que chef du
service médical, il supervisera l’ensemble des secours médicaux mis à sa disposition.

Il faudra une ambulance permettant le transport d’un blessé dans de bonnes conditions. 

Le parc coureur  devra être bien délimité  et  des panneaux « INTERDICTION DE FUMER » et
« ACCES INTERDIT AU PUBLIC » devront être installés. Chaque équipage disposera d’un stand numéroté
et devra disposer d’un extincteur en état de fonctionnement.

Le ravitaillement des engins sera effectué dans les stands situés dans le parc coureurs, moteurs
arrêtés.

Les éventuels  fléchages et  marques sur la chaussée des routes départementales empruntées  (de
couleur autre que le blanc) devront avoir disparu dès le lendemain de la manifestation.

PREFECTURE CREUSE - 23-2018-07-23-001 - 6h endurance Solex et Mobs et démonstration karting le 28 juillet 2018 à Parsac-Rimondeix 60



SECOURS ET PROTECTION INCENDIE :

Conformément à la réglementation en vigueur, le dispositif de secours prévu est le suivant :

- 8 extincteurs répartis le long du circuit + à la mairie et les stands
- 1 médecin
- 1 ambulance 
- 6 titulaires du PSC1
- 15 téléphones portables, des CB
- 1 téléphone fixe (à la mairie)

Dans le cadre d’une compétition, du matériel de lutte contre les incendies (extincteur) doit être
prévu dans les zones d’assistance (dans le parc coureurs, dans la zone d’attente, dans l’aire de départ et dans
la (les)  zone(s)  de réparation et de signalisation).  De plus, il  est interdit  de fumer dans chaque zone de
ravitaillement.

Pour les parkings visiteurs, 1 extincteur de 6 kg de poudre pour 50 véhicules doit être mise en
place ainsi qu’un bac de sable (avec pelle) de 100 litres pour 200 véhicules.

L’accessibilité  des  services  de  secours  (ambulances,  pompiers  et  médecins)  au  lieu  de  la
manifestation doit être assurée de façon permanente durant toute la durée de la manifestation.

En cas d’incident, il devra être fait appel au Centre Opérationnel Départemental d’Incendie
et de Secours (18 ou 112) et la course devra être immédiatement neutralisée jusqu’à l’arrivée des
secours.

SERVICE D’ORDRE :

Le Service de Sécurité et de Secours sera placé sous la responsabilité de M. David PAGENEL et
M. Xavier DEVIMEUX.

En accord et sous le contrôle éventuel des  services de police et de gendarmerie, le service d’ordre
sera dirigé par :

- 1 directeur de course : M. Christian TOUCHET
- 1 directeur de course adjoint : M. Olivier VANVINCKT
- 2 commissaires sportifs
- 3 commissaires techniques
- 15 commissaires de piste (12 postes de commissaires sur le circuit)

Ces personnes devront être titulaires d’une licence en cours de validité.

ARTICLE 3 - Les frais du service d’ordre mis en place à l’occasion du déroulement de l’épreuve
et la réparation des dommages, dégradations de toute nature de la voie publique ou de ses dépendances
imputables aux concurrents , aux organisateurs ou à leurs préposés, la  fourniture du dispositif de sécurité,
des secours et de la protection contre l’incendie, est à la charge de l’organisateur.

ARTICLE  4 - Sur  observation  des  services  chargés  de  la  surveillance  de  la  circulation,
l’autorisation de l’épreuve pourra être rapportée à tout moment si les conditions de sécurité ne se trouvent
plus remplies ou si les mesures prévues pour la protection du public ou des concurrents par le règlement
particulier de l’épreuve ne sont pas respectées.

ARTICLE 5 - Les marquages sur la chaussée devront être faits, peu de temps avant la course, sous
forme régulière et non fantaisiste avec un produit ne résistant pas à l'eau et avoir disparu au plus tard 24
heures après le passage de la course. Ils devront être de couleur autre que blanche.
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Les organisateurs devront  installer  la signalisation adéquate,  à leurs frais  et sous le contrôle des
unités techniques territoriales du Conseil Départemental concernées.

Les réparations des dégradations éventuelles du domaine public seront à la charge des organisateurs,
ainsi que le coût du service d'ordre exceptionnel mis en place à l'occasion de la manifestation.

ARTICLE 6 - Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie
publique est rigoureusement interdit.

Le nettoyage des chaussées traversées ou empruntées (boue, branchages…) et la remise en état
éventuelle  des  accotements,  fossés  et  talus  devront  être  réalisés  à  l’issue  de  l’épreuve,  notamment
l’enlèvement des bottes de paille et la remise en place de la signalisation.

ARTICLE  7 – La  police  d’assurance  garantissant  la  manifestation  et  ses  essais  couvrent  la
responsabilité civile de l’organisateur et des participants ainsi que celle de toute personne qui prête son
concours à l’organisation avec l’accord de l’organisateur.

Celle-ci devra comporter une clause aux termes de laquelle l’assureur renonce, en cas de sinistre, à
tout recours contre l’Etat et les autorités départementales ou municipales, ainsi que contre toute personne
relevant desdites autorités à un titre quelconque.

ARTICLE 8 – La manifestation ne pourra débuter qu’après la production par l’organisateur d’une
attestation écrite précisant que l’ensemble des prescriptions mentionnées dans la présente autorisation ont
été respectées.

ARTICLE 9  - La Directrice des Services du Cabinet,
- La Sous-Préfète de l’Arrondissement d’Aubusson
- La Présidente du Conseil Départemental - Pôle « Aménagement et Transports »,
- Le Colonel, Commandant le Groupement de Gendarmerie de la Creuse,
- Le Directeur Départemental des Territoires,
- Le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des 
Populations,
- La Directrice de la Délégation Départementale de l’Agence Régionale de Santé
- Le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours,
- Le Maire de la commune de PARSAC-RIMONDEIX,
- Le Président et le Vice-Président du Solex Team de PARSAC,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté dont ils

seront  rendus  destinataires,  et  qui  sera  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de  la  Préfecture  de la
Creuse.  Une  copie  du  présent  arrêté  sera  également  transmise  aux  membres  de  la  Commission
Départementale de Sécurité Routière – section « épreuves et compétitions sportives ».

 Fait à GUERET, le 23 juillet 2018

Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-Préfet, Secrétaire Général,

signé : Olivier MAUREL
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Direction des Services du Cabinet
Service des Sécurités
Pôle ordre public, Police Administrative

Arrêté n° 
portant autorisation d’une manifestation

comportant l’engagement de véhicules à moteur 
dans les lieux non ouverts à la circulation

« Course de tracteurs tondeuses – Fête Patronale de JOUILLAT »
Dimanche 22 juillet 2018

La Préfète de la Creuse,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la route ;

VU le code du sport ;

VU le code de l’environnement ;

VU le décret n° 93-392 du 18 mars 1993 pris pour l’application de l’article 37 de la loi
n°84-610  du  16  juillet  1984  modifiée  relative  à  l’organisation  et  à  la  promotion  des  activités
physiques et sportives ;

VU le décret n°2010-365 du 9 avril 2010 relatif à l’évaluation des incidences Natura 2000 ;

VU l’arrêté  du  3  novembre  1976  portant  réglementation  technique  des  compétitions
automobiles et des compétitions de véhicules à deux roues et tricycles à moteur ;

VU  le  décret  n°  2010-1279  du  9  août  2017  portant  simplification  de  la  police  des
manifestations sportives ;

VU l’arrêté  ministériel  du  22 décembre  2017 portant  interdiction  des  concentrations  ou
manifestations sportives sur les routes à grande circulation à certaines périodes de l’année 2018 ;

VU l’arrêté de M. le Maire de JOUILLAT en date du 26 juin 2018 portant interdiction de
circulation dans certaines voies ;

VU la demande du 18 avril 2018 présentée par Monsieur Alain BOURY, Représentant du
Comité des fêtes de JOUILLAT, aux fins d’obtenir l’autorisation d’organiser une course de tracteurs
tondeuses à JOUILLAT le 22 juillet 2018 ;

VU le règlement particulier de l’épreuve ;

VU l’engagement de l’organisateur de prendre à sa charge les frais du service d’ordre ;

VU  la  police  d’assurance,  en  date  du  13  avril  2018,  conforme  aux  dispositions  de  la
réglementation en vigueur souscrite par l’organisateur ;

VU l’avis du Colonel, Commandant le Groupement de Gendarmerie de la Creuse ; 

VU l’avis du Directeur Départemental des Territoires ;
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VU l’avis du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations -
service Citoyenneté, Vie Associative, Jeunesse et Sports ;

VU l’avis du Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours ;

VU l’avis du Maire de la commune de JOUILLAT ;

VU l’avis favorable de la commission départementale de la sécurité routière “ section épreuves et
compétitions sportives ” en date du 21 juin 2018 ;

CONSIDERANT que les organisateurs se sont engagés à rembourser les frais occasionnés par les
mesures de sécurité publique ;

SUR PROPOSITION de Mme la Directrice des Services du Cabinet ;

A R R E T E :

ARTICLE 1er – La manifestation sportive dénommée « Course de tracteurs tondeuses – Fête
Patronale de Jouillat » organisée par le Comité des fêtes de JOUILLAT, représenté par Monsieur Alain
BOURY, est autorisée à se dérouler le dimanche 22 juillet  2018, de 14h00 à 18h00, sur la commune de
JOUILLAT conformément aux modalités exposées dans la demande susvisée et selon le parcours figurant
sur le plan ci-annexé.

ARTICLE  2 - Cette  autorisation  est  accordée  sous  réserve  de  la  stricte  application  des
dispositions des décrets et des arrêtés précités, ainsi  que des mesures suivantes arrêtées par les services
chargés de la surveillance de la circulation.

MESURES DE CIRCULATION

Pendant la durée de  la manifestation, toute circulation de véhicules est interdite dans le centre
bourg de JOUILLAT, selon le plan joint à cet arrêté.

La mise en place d’un balisage de déviation est obligatoire de façon à ne pas gêner les usagers.

L’accès au centre bourg pourra être utilisé par les véhicules des médecins, les ambulances, les
véhicules de police ou des services de secours et de lutte contre l’incendie.

MESURES DE SECURITE

La course se trouve sur le terrain d’un particulier sur la parcelle n°43, route de la Chabanne zone
AV à Jouillat. Les accès à ce terrain sont faciles via des axes routiers ou un champ. Les spectateurs qui se
placeront pour voir la course de tracteurs tondeuses se trouveront sur le terrain utilisé pour le circuit de la
course. Ils ne gêneront pas la circulation des véhicules. L’organisateur veillera à respecter cela.

La population devra être informée de cette manifestation et de la gêne éventuelle qui pourrait en
résulter.

L’accessibilité  des  services  de  secours  (ambulances,  pompiers  et  médecins)  au  lieu  de  la
manifestation doit être assurée de façon permanente durant toute la durée de la manifestation.

En  cas  d’accident,  il  sera  fait  appel  au  Centre  Opérationnel  Départemental  d’Incendie  et  de
Secours (18 ou 112) qui enverra sur les lieux les secours nécessaires.

La largeur du circuit doit au minimum être en tout point égal à 3 fois au moins la largeur maximale
des engins utilisés de façon à permettre un dépassement d’autres concurrents, lorsque celui-ci est possible.
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Lorsqu’il  s’agit  d’un  parcours  sur  lequel  les  véhicules  évoluent  individuellement,  la  largeur  peut  être
ramenée à 2 fois au moins la largeur maximale du véhicule.

La piste  doit  être  dépourvue de tout  obstacle  ou éléments  susceptibles  de présenter  un risque
particulier pour les participants.

Un directeur de course et des commissaires de pistes en nombre suffisant doivent être présents lors
de la manifestation.

Des  extincteurs  appropriés  aux  risques  doivent  être  prévus  en  nombre  suffisant  et  à  des
emplacements adaptés. Pour le parking visiteurs, mettre en place au moins 1 extincteur de 6 kg de poudre
pour 50 véhicules et mettre à disposition un bac de sable (avec pelle) de 100 litres pour 200 véhicules.

La protection du public doit être adaptée à la vitesse atteinte par les engins utilisés, ainsi qu’au
poids et à la taille de ceux-ci.

La délimitation de la piste et de la zone du public devra être conforme aux prescriptions définies
dans les RTS de la FFSA des disciplines « circuits tout-terrain ».

L’encadrement médical doit être adapté aux risques encourus par les participants en fonction de la
vitesse atteinte par les engins. Au minimum, une équipe de secouristes doit être présente sur la piste.

SERVICE D’ORDRE :

Le  Service  de  Sécurité  et  de  Secours  sera  placé  sous  la  responsabilité  de
M. Alain BOURY, Représentant du Comité des fêtes de JOUILLAT.

7 commissaires de piste devront être présents autour du circuit pour assurer la sécurité.

SECOURS ET PROTECTION INCENDIE 

Conformément à la réglementation en vigueur, le dispositif de secours prévu est le suivant :
- 1 ambulance
- 2 secouristes
- 3 infirmières
- 1 extincteur fourni par équipe et 1 extincteur à disposition de chaque commissaire

En accord et sous le contrôle éventuel des services de gendarmerie le service d’ordre sera à la
charge et sous le contrôle de l’organisateur.

ARTICLE 3 - La fourniture du dispositif de sécurité et de protection du public sera assurée par
l’organisateur. Les frais du service d’ordre exceptionnellement mis en place sont à sa charge.

ARTICLE 4 - L’autorisation de l’épreuve pourra être rapportée à tout moment s’il apparaît que les
consignes de sécurité ou le règlement de la manifestation ne se trouvent plus respectés.

ARTICLE 5 - Le jet de tracts,  journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie
publique est rigoureusement interdit à toute personne présente (organisation, participants, spectateurs).

ARTICLE  6 - La  police  d’assurance  garantissant  la  manifestation  et  ses  essais  couvre  la
responsabilité civile de l’organisateur et des participants ainsi que celle de toute personne qui prête son
concours à l’organisation avec l’accord de l’organisateur. 

La police d’assurance devra comporter une clause aux termes de laquelle l’assureur renoncera, en
cas de sinistre, à tout recours contre l’État et les autorités départementales ou municipales ainsi que contre
toute personne relevant desdites autorités à un titre quelconque.
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ARTICLE 7 : La manifestation ne pourra débuter qu’après la production par l’organisateur d’une
attestation écrite précisant que l’ensemble des prescriptions mentionnées dans la présente autorisation ont
été respectées.

ARTICLE 8  - La Directrice des Services du Cabinet,
- La Présidente du Conseil départemental, - Pôle « Aménagement et    
  Transports »,
- Le Maire de la commune de JOUIILLAT
- Le Colonel, Commandant le Groupement de Gendarmerie de la Creuse,
- Le Directeur Départemental des Territoires,
- Le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des   
  Populations - service Citoyenneté, Vie Associative, Jeunesse et Sports,
- Le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours,
- La directrice de la Délégation Départementale de l’Agence Régionale de   
  Santé ;
- Le Représentant du Comité des fêtes de Jouillat,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont ils

seront rendus destinataires et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Creuse.
Une copie du présent arrêté sera également transmise aux membres de la Commission Départementale de
Sécurité Routière – section « épreuves et compétitions sportives ».

                                                                  Fait à Guéret, le 20 juillet 2018

Pour la Préfète et par délégation,
   Le Sous-Préfet, Secrétaire Général

signé : Olivier MAUREL
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PREFECTURE CREUSE

23-2018-07-01-002

Délégation de signature concernant les mesures

d'instructions ( Chambre 1 )
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PREFECTURE CREUSE

23-2018-07-01-003

Délégations de signature concernant les mesures

d'instructions ( Chambre 2 )

PREFECTURE CREUSE - 23-2018-07-01-003 - Délégations de signature concernant les mesures d'instructions ( Chambre 2 ) 70



PREFECTURE CREUSE - 23-2018-07-01-003 - Délégations de signature concernant les mesures d'instructions ( Chambre 2 ) 71



PREFECTURE CREUSE

23-2018-07-01-001

Désignation de magistrats (Environnement)
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PREFECTURE CREUSE

23-2018-07-01-004

Désignation des magistrats ( code de justice administratif )
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Préfecture de la Creuse

23-2018-07-24-004

Annexe liste des ACCA/AICA du département de la

Creuse à l'arrêté n° 23-2018-07-24-003
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Annexe :
Liste des ACCA/AICA du département de la Creuse

ACCA AHUN
ACCA AJAIN
ACCA ALLEYRAT
ACCA ANZEME
ACCA ARFEUILLE-CHATAIN
ACCA ARRENES
ACCA ARS
ACCA AUBUSSON
ACCA AUGE
AICA AULON / AUGERES
ACCA AURIAT
ACCA AUZANCES
ACCA AZERABLES
ACCA BANIZE
AICA BASVILLE / LA VILLENEUVE
ACCA BAZELAT
ACCA BEISSAT
ACCA BELLEGARDE EN MARCHE
ACCA BENEVENT L'ABBAYE
ACCA BETETE
AICA BLAUDEIX / RIMONDEIX
ACCA BLESSAC
ACCA BONNAT
ACCA BORD ST GEORGES
ACCA BOSMOREAU LES MINES
ACCA BOSROGER
ACCA BOURGANEUF
ACCA BOURG D’HEM
ACCA BOUSSAC BOURG
AICA BROUSSE / SERMUR
ACCA BUDELIERE
ACCA BUSSIERE DUNOISE
ACCA BUSSIERE NOUVELLE
ACCA BUSSIERE ST GEORGES
ACCA LA CELLE DUNOISE
ACCA LA CELLE S/GOUZON
ACCA LA CELLETTE
ACCA CEYROUX
ACCA CHAMBERAUD
ACCA CHAMBONCHARD
ACCA CHAMBON STE CROIX
ACCA CHAMBON S/VOUEIZE
ACCA CHAMBORAND
ACCA CHAMPAGNAT
ACCA CHAMPSANGLARD
ACCA LA CHAPELLE BALOUE
ACCA LA CHAPELLE ST MARTIAL
ACCA LA CHAPELLE TAILLEFERT
ACCA CHARD
ACCA CHARRON
ACCA CHATELUS LE MARCHEIX
ACCA CHATELUS MALVALEIX
ACCA LE CHAUCHET
ACCA LA CHAUSSADE
ACCA CHAVANAT
ACCA CHENERAILLES
ACCA CHENIERS
ACCA CLAIRAVAUX
ACCA CLUGNAT
ACCA COLONDANNES
ACCA LE COMPAS
ACCA LA COURTINE
ACCA CRESSAT
ACCA CROCQ
ACCA CROZANT
ACCA CROZE
ACCA DOMEYROT
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ACCA DONTREIX
ACCA LE DONZEIL
ACCA DUN LE PALESTEL
ACCA EVAUX LES BAINS
AICA FAUX / LA VILLEDIEU
ACCA FAUX MAZURAS
ACCA FELLETIN
ACCA FENIERS
ACCA FLAYAT
ACCA FLEURAT
ACCA FONTANIERES
ACCA LA FORET DU TEMPLE
ACCA FRANSECHES
ACCA FRESSELINES
AICA GARTEMPE LEYRENNE
ACCA GENOUILLAC
ACCA GENTIOUX PIGEROLLES
ACCA GIOUX
ACCA GLENIC
ACCA GOUZON
ACCA GRAND BOURG
ACCA GUERET STE FEYRE
ACCA ISSOUDUN LETRIEIX
ACCA JALESCHES
ACCA JARNAGES
ACCA JOUILLAT
ACCA LADAPEYRE
ACCA LAFAT
ACCA LAVAUFRANCHE
ACCA LAVAVEIX LES MINES
ACCA LEPAUD
ACCA LEYRAT
ACCA LINARD
AICA LIOUX / CHATELARD
ACCA LIZIERES
ACCA LOURDOUEIX ST PIERRE
ACCA LUPERSAT
ACCA LUSSAT
ACCA MAGNAT L’ETRANGE
ACCA MAINSAT
ACCA MAISON FEYNE
ACCA MALLERET
ACCA MALLERET BOUSSAC
ACCA MALVAL
ACCA MANSAT LA COURRIERE
ACCA LES MARS
ACCA MARSAC
ACCA MASBARAUD MERIGNAT
ACCA LE MAS D ARTIGES
ACCA MAUTES
ACCA MAZEIRAT
ACCA LA MAZIERE AUX BONSHOMMES
ACCA MEASNES
ACCA MERINCHAL
AICA MONTAIGUT / ST SILVAIN / GARTEMPE
ACCA MONTBOUCHER
ACCA MONTEIL AU VICOMTE
ACCA MORTROUX
ACCA MOURIOUX
ACCA MOUTIER D AHUN
ACCA MOUTIER MALCARD
ACCA MOUTIER ROZEILLE
ACCA NAILLAT
ACCA NEOUX
ACCA NOTH
ACCA LA NOUAILLE
ACCA NOUHANT
ACCA NOUZERINES
ACCA NOUZEROLLES
ACCA NOUZIERS
ACCA PARSAC
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ACCA PEYRAT LA NONIERE
ACCA PIERREFITTE
ACCA PIONNAT
ACCA PONTARION
ACCA PONTCHARRAUD
ACCA LA POUGE
ACCA POUSSANGES
ACCA PUY MALSIGNAT
ACCA RETERRE
ACCA ROCHES
ACCA ROUGNAT
ACCA ROYERE DE VASSIVIERE
ACCA SAGNAT
ACCA SANNAT
ACCA LA SERRE BUSSIERE VIEILLE
ACCA SOUBREBOST
ACCA SOUMANS
AICA LA SOURCE DE LA GARTEMPE
ACCA SOUS PARSAT
ACCA LA SOUTERRAINE
ACCA SAINT AGNANT DE VERSILLAT
ACCA ST AGNANT PRES CROCQ
ACCA ST ALPINIEN
ACCA ST AMAND
ACCA ST AMAND JARTOUDEIX
ACCA ST AVIT DE TARDES
ACCA ST AVIT LE PAUVRE
ACCA ST BARD
ACCA ST CHABRAIS
ACCA ST DIZIER LA TOUR
ACCA ST DIZIER LES DOMAINES
ACCA ST DIZIER LEYRENNE
ACCA ST DOMET
ACCA ST ELOY
ACCA ST ETIENNE DE FURSAC
ACCA ST FEYRE LA MONTAGNE
ACCA ST FIEL
ACCA ST FRION
ACCA ST GEORGES LA POUGE
ACCA ST GEORGES NIGREMONT
ACCA ST GERMAIN BEAUPRE
ACCA ST GOUSSAUD
ACCA ST HILAIRE LA PLAINE
ACCA ST HILAIRE LE CHATEAU
ACCA ST JULIEN LA GENETE
ACCA ST JULIEN LE CHATEL
ACCA ST JUNIEN LA BREGERE
ACCA ST LAURENT
ACCA ST LEGER BRIDEREIX
AICA ST LEGER / ST VICTOR / LA BRIONNE
ACCA ST LOUP
ACCA ST MAIXANT
ACCA ST MARC A FRONGIER
ACCA ST MARC A LOUBAUD
ACCA ST MARIEN
ACCA ST MARTIAL LE MONT
ACCA ST MARTIAL LE VIEUX
ACCA ST MARTIN LE CHATEAU
ACCA ST MARTIN STE CATHERINE
ACCA ST MAURICE PRES CROCQ
ACCA ST MAURICE LA SOUTERRAINE
ACCA ST MÉDARD LA ROCHETTE
ACCA ST MERD LA BREUILLE
ACCA ST MICHEL DE VEISSE
ACCA ST MOREIL
ACCA ST ORADOUX DE CHIROUZE
ACCA ST ORADOUX PRES CROCQ
ACCA ST PARDOUX D’ARNET
ACCA ST PARDOUX LE NEUF
ACCA ST PARDOUX LES CARDS
ACCA ST PARDOUX MORTEROLLES
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ACCA ST PIERRE BELLEVUE
ACCA ST PIERRE CHERIGNAT
ACCA ST PIERRE DE FURSAC
ACCA ST PIERRE LE BOST
ACCA ST PRIEST D EVAUX
ACCA ST PRIEST LA FEUILLE
ACCA ST PRIEST LA PLAINE
ACCA ST PRIEST PALUS
ACCA ST QUENTIN LA CHABANNE
ACCA ST SEBASTIEN
ACCA ST SILVAIN BAS LE ROC
ACCA ST SILVAIN BELLEGARDE
ACCA ST SILVAIN S/TOULX
ACCA ST SULPICE LE DUNOIS
ACCA ST SULPICE LE GUERETOIS
ACCA ST SULPICE LES CHAMPS
ACCA ST VAURY
ACCA ST YRIEIX LA MONTAGNE
ACCA TARDES
ACCA TERCILLAT
ACCA THAURON
ACCA TOULX STE CROIX
ACCA TROIS FONDS
ACCA VALLIERE
ACCA VAREILLES
ACCA VERNEIGES
ACCA VIDAILLAT
ACCA VIERSAT
ACCA VIGEVILLE
ACCA VILLARD
ACCA LA VILLETELLE

Vu pour être annexé à l’arrêté préfectoral en date de ce jour
24 juillet 2018

La Préfète,

Signé : Magali DEBATTE
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Préfecture de la Creuse

23-2018-07-27-004

Arrêté classant le Pigeon ramier (Columba palumbus) sur

la liste des animaux d’espèces

susceptibles d’occasionner des dégâts et fixant ses

modalités de destruction pour la période du 1er juillet 2018

au 30 juin 2019 dans le département de la Creuse
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ARRÊTÉ n°        
classant le Pigeon ramier (Columba palumbus) sur la liste des animaux d’espèces

susceptibles d’occasionner des dégâts et fixant ses modalités de destruction pour la période
du 1er juillet 2018 au 30 juin 2019 dans le département de la Creuse

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement parties législative et réglementaire ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;
Vu le décret n° 2012-402 du 23 mars 2012 relatif aux espèces d’animaux classés nuisibles ;
Vu le décret n° 2018-530 du 28 juin 2018 portant diverses dispositions relatives à la chasse et à la faune
sauvage;
Vu  l’arrêté ministériel  du 3 avril  2012 modifié pris  pour l’application de l’article R. 427-6 du code de
l’environnement  et  fixant  la  liste,  les  périodes  et  les  modalités  de  destruction  des  animaux  d’espèces
susceptibles d’être classées nuisibles par arrêté du préfet ;
Vu les propositions formulées par le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs de la Creuse
en date du 3 mai 2018 ;
Vu l’avis favorable rendu par la Commission Départementale de Chasse et de la Faune Sauvage dans sa
séance du 15 mai 2018 ;
Vu la mise en ligne du projet d’arrêté le 3 juillet 2018 en vue de la participation du public en application de
l’article L. 120-1 du code de l’environnement ;
Considérant l’absence de remarques lors de la consultation du public du 3 juillet 2018 au 23 juillet 2018 ;
Considérant qu’à  l’occasion  de  son  passage,  le  Pigeon  ramier  est  à  l’origine  de  dégâts  aux  cultures
largement représentées dans le département de la Creuse, telles que colza, pois protéagineux et céréales
d’hiver ;
Considérant la présence significative de cette espèce dans le département de la Creuse où, au-delà de ses
mouvements migratoires, une augmentation de sa sédentarisation a été observée ;
Considérant  que  les dégâts causés de manière récurrente par cette espèce et notamment, les risques de
dégâts  en  période  sensible  (semis)  sont  de  nature  à  causer  des  dommages  importants  aux  activités
mentionnées à l’article R. 427-7 du code de l’environnement ;
Sur  proposition de  M.  le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  de  la  Creuse  et  de  M.  le  Directeur
Départemental des Territoires de la Creuse ;

ARRÊTE     :

Article 1  er   : Dans le département de la Creuse, l’espèce Pigeon ramier (Columba palumbus) est classée
susceptible d’occasionner des dégâts pour la période du 1er juillet 2018 au 30 juin 2019 sur le territoire des
communes où des cultures de pois protéagineux, de céréales d’hiver ou de colza sont implantées.

Le classement mentionné à l’alinéa précédent  vise à répondre à la nécessité d’intervenir
rapidement pour protéger des dégâts susceptibles d’être causés par le Pigeon ramier aux cultures de colza,
de pois protéagineux et de céréales d’hiver dans les secteurs où celles-ci sont présentes.

Article 2 : La destruction à tir par armes à feu ou à tir à l’arc au cours de la période du 1er juillet 2018
au 30 juin 2019 de l’espèce classée susceptible d’occasionner des dégâts en application de l’article premier
du présent arrêté peut s’effectuer pendant le temps, dans les lieux et selon les formalités figurant dans le
tableau ci-après :

Pigeon
ramier

De la  clôture  spécifique
de  la  chasse  de  cette
espèce au 31 mars 2019

Hors réserve Sans formalité autre que l’assentiment du détenteur
des  droits  de  destruction  et  de  la  limitation  aux
communes  où  les  cultures  de  colza  ou  de  pois
protéagineux ou de céréales d’hiver sont implantées
et  dans  les  conditions  suivantes :  à  poste  fixe
matérialisé de main d’homme, fusil démonté ou placé
dans un étui adapté à l’aller comme au retour et sans
chien.
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En réserve Interdiction

Article 3 : Le tir dans les nids est interdit. Le piégeage du Pigeon ramier est interdit sans préjudice de
l’application de l’article L. 427-1 du code de l’environnement.

Article 4 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse, Mme la Sous-Préfète d’Aubusson,
M. le Directeur Départemental des Territoires de la Creuse, M. le Colonel commandant le Groupement de
Gendarmerie Départementale de la Creuse, M. le Chef du service départemental de l’Office national de la
chasse et de la faune sauvage de la Creuse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Creuse et affiché
dans chacune des communes du département de la Creuse par les soins de Mmes et MM. les Maires.

Fait à Guéret, le 27 juillet 2018

La Préfète,

Signé : Magali DEBATTE

Tout recours à l’encontre du présent arrêté pourra être porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans un délai de deux mois
suivant sa publication. Dans ce même délai, un recours gracieux peut être présenté devant l’auteur de la décision. Dans ce cas, le
recours contentieux pourra alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse à ce recours administratif (le silence gardé
pendant les deux mois suivant le recours gracieux emporte rejet de cette demande).
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Préfecture de la Creuse

23-2018-07-20-004

Arrêté complémentaire à l’arrêté préfectoral n°

23-2017-08-21-005 du 21 août 2017 définissant pour le

département de la Creuse les points d’eau à prendre en

compte pour l’application de l’arrêté du 4 mai 2017 relatif

à la mise sur le marché et à l’utilisation des produits

phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article

L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime
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Arrêté n°
complémentaire à l’arrêté préfectoral n° 23-2017-08-21-005 du 21 août 2017 définissant pour le
département de la Creuse les points d’eau à prendre en compte pour l’application de l’arrêté du

4 mai 2017 relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de
leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

Vu  le  code  rural  et  de  la  pêche  maritime,  et  notamment  l’article  L.  253-7  qui  permet  à  l’autorité
administrative  d’interdire  ou  d’encadrer  l'utilisation  des  produits  phytopharmaceutiques  dans  des  zones
particulières, et notamment les zones protégées mentionnées à l'article L. 211-1 du code de l'environnement ;

Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L. 1311-2 à 4 ;

Vu le code de l’environnement, et notamment les articles L. 210-1 et suivants, et les articles L. 216-6 et
L. 432-2 ;

Vu également l'article L. 211-1 du code de l'environnement, qui vise à protéger les eaux et à lutter contre
toute pollution par déversements, écoulements, rejets, dépôts directs ou indirects de matières de toute nature
et  plus  généralement  par  tout  fait  susceptible  de  provoquer  ou  d'accroître  la  dégradation  des  eaux  en
modifiant  leurs  caractéristiques  physiques,  chimiques,  biologiques  ou bactériologiques,  qu'il  s'agisse des
eaux superficielles, souterraines ou des eaux de la mer dans la limite des eaux territoriales ;

Vu l’article L. 215-7-1 du code de l’environnement qui définit les cours d’eau ;

Vu la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre
pour une politique communautaire de l'eau ;

Vu la directive 2009/128/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 instaurant un cadre
d’action communautaire pour parvenir à une utilisation des pesticides compatible avec le développement
durable ;

Vu le décret du 9 mai 2018 nommant Mme Magali DEBATTE, administratrice civil hors classe, secrétaire
générale pour les affaires régionales des Hauts-de-France, Préfète de la Creuse,

Vu  l’arrêté  ministériel  du  4  mai  2017  relatif  à  la  mise  sur  le  marché  et  à  l’utilisation  des  produits
phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 23-2017-08-21-005 du 21 août 2017 définissant pour le département de la Creuse
les points d’eau à prendre en compte pour l’application de l’arrêté du 4 mai 2017 relatif à la mise sur le
marché et à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1
du code rural et de la pêche maritime ;

Vu  les  contributions  recueillies  lors  de  la  consultation  du  public  réalisée  sur  le  projet  d’arrêté
complémentaire du  17 mai  2018 au 7 juin  2018, ensemble la synthèse de ces observations réalisées par
M. le Directeur Départemental des Territoires de la Creuse à la date du 12 juillet 2018 ;

Considérant que la directive 2000/60/CE du Parlement européen impose aux États membres des obligations
de qualité chimique et biologique des eaux superficielles et souterraines ;

Considérant  la  présence  permanente  de  substances  actives  issues  des  produits  phytopharmaceutiques
détectées  lors  des  analyses  régulières  de  suivi  de  la  qualité  des  eaux  superficielles  et  souterraines  de
Nouvelle-Aquitaine effectuées par les Agences de l’Eau Loire-Bretagne et Adour-Garonne ;
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Considérant que le traitement chimique à proximité immédiate des fossés, cours d’eau, canaux et points
d’eau constitue une source directe de pollution qui représente un risque toxicologique à l’égard des milieux
aquatiques concernés et d’altération de la qualité des eaux ;

Considérant que la nature des sols et la densité du réseau hydrographique en Nouvelle-Aquitaine rendent les
ressources en eau potable particulièrement vulnérables aux pollutions par les produits phytopharmaceutiques

Considérant  que l’ensemble des éléments du réseau hydrographique,  cours d’eau, plans d’eau, fossés et
points d’eau permanents ou intermittents figurant sous forme de points, traits continus ou discontinus sur les
cartes au 1/25 000e de l’Institut Géographique National permet l’écoulement et/ou le transfert des produits
phytopharmaceutiques  vers  les  cours  d’eau  et  les  nappes  phréatiques,  et  contribue  en  ce  sens  à  la
dégradation de la qualité de la ressource en eau ;

Considérant que la Creuse est géologiquement une zone de socle, et topographiquement une zone de têtes de
bassins  versants,  où  le  chevelu  hydrographique  très  dense  des  hauts  de  bassins  versants,  souvent  non
représenté sur les cartes de  l’Institut géographique national, n'est que très peu soumis à un épandage de
produits  phytosanitaires  du  fait  de  la  sole  agricole  essentiellement  occupée  par  l’’élevage  allaitant  sur
prairies ;

Considérant que l’article 3 de l’arrêté préfectoral n° 23-2017-08-21-005 du 21 août 2017 définissant pour le
département de la Creuse les points d’eau à prendre en compte pour l’application de l’arrêté ministériel du
4 mai 2017 relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs
adjuvants visés à l’article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime prévoit que cet arrêté sera modifié
en tant que de besoin suite aux expertises terrain du réseau hydrographique ;

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

ARRETE

Article 1er

Les éléments du réseau hydrographique mentionnés à l’article 1 er de l’arrêté du Préfet de la Creuse n° 23-
2017-08-21-005 du 21 août 2017 susvisé définissant pour le département de la Creuse les points d’eau à
prendre en compte pour l’application de l’arrêté ministériel du 4 mai 2017 relatif à la mise sur le marché et à
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du code rural
et de la pêche maritime sont complétés par les cours d’eau figurant en violet sur la carte annexée au présent
arrêté et disponible sous format informatique sur le site des services de l’État dans la Creuse à l’adresse
suivante : http://carto.geo-ide.application.i2/436/carto_ZNT.map

Article 2
Le présent arrêté complémentaire entrera en vigueur dès sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la Préfecture de la Creuse.

Article 3
Le présent arrêté sera modifié en tant que de besoin suite aux expertises terrain du réseau hydrographique
(cours d'eau, plans d'eau, fossés et  points d'eau permanents ou intermittents)  figurant  en points et traits
continus ou discontinus sur les cartes au 1/25 000e les plus récemment éditées de l’Institut Géographique
National et justifiant une révision de ses dispositions.

Article 4
Les autres dispositions de l’arrêté préfectoral n° 23-2017-08-21-005 du 21 août 2017 susvisé demeurent sans
changement.

Article 5
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges dans
un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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Article 6
Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse, la Sous-Préfète d’Aubusson, les Maires des communes
de la Creuse, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, le Colonel Commandant le groupement de
gendarmerie  départemental  de  la  Creuse,  le  Directeur  Départemental  des  Territoires  de  la  Creuse,  le
Directeur  Départemental  de  la  Cohésion  Sociale  et  de  la  Protection  des  Populations  de  la  Creuse,  le
Directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Pêche de Nouvelle-Aquitaine, le chef du
Service  départemental  de  la  Creuse  de  l’Agence  Française  de  la  Biodiversité  et  le  chef  du  Service
départemental de la Creuse de l’Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de
la Préfecture de la Creuse.

Fait à Guéret, le 20 juillet 2018

La Préfète,

Signé : Magali DEBATTE
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23-2018-07-20-006

Arrêté donnant délégation de signature à Monsieur Gérard

POGGIOLI, Administrateur général des Finances

Publiques, Directeur départemental des Finances Publiques

de la Dordogne en matière de gestion des successions

vacantes de la Creuse
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Arrêté n°

donnant délégation de signature à Monsieur Gérard POGGIOLI, Administrateur général
des Finances Publiques, Directeur départemental des Finances Publiques de la Dordogne

en matière de gestion des successions vacantes de la Creuse
                                                 

La Préfète de la Creuse
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code civil, notamment ses articles 809 à 811-3,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles R. 2331-1 et R. 2331-6,

Vu  l'acte  dit  loi  du  20  novembre  1940  confiant  à  l'administration  de  l'enregistrement  la  gestion  des
successions non réclamées et la curatelle des successions vacantes, validé par l'ordonnance du 27 novembre
1944,

Vu la loi n°92-125 du 6 février 1992 relative à l'administration territoriale de la République, notamment son
article 4,

Vu le décret n°92-604 du 1er juillet 1992 portant charte de la déconcentration,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié relatif  aux pouvoirs des préfets,  à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements,

Vu l'arrêté interministériel du 23 décembre 2006 relatif à l’organisation de la gestion des patrimoines privés
et de biens privés, modifié par l'arrêté interministériel du 21 décembre 2007,

Vu le  décret  n°2009-707 du 16 juin  2009 relatif  aux  services  déconcentrés  de la  direction  générale  des
finances publiques, notamment dans son article 4,

Vu le  décret  n°2011-1612 du  22  novembre  2011 relatif  aux  première,  deuxième,  troisième et  quatrième
parties réglementaires du code général de la propriété des personnes publiques,

Vu le  décret  du 2 janvier  2014 portant  nomination  de M.Gérard  POGGIOLI, administrateur  général  des
finances publiques en qualité de directeur départemental des finances publiques de la Dordogne,

Vu le décret du 9 mai 2018 nommant Mme Magali DEBATTE, administratrice civil hors classe, secrétaire
générale pour les affaires régionales des Hauts-de-France, Préfète de la Creuse,

Vu l'arrêté interministériel du 23 décembre 2006 relatif à l’organisation de la gestion des patrimoines privés
et de biens privés, modifié par l'arrêté interministériel du 21 décembre 2007,

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°  2015159-26  du  8  juin  2015  donnant  délégation  de  signature  à  M.Gérard
POGGIOLI, Administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques
de la Dordogne en matière de gestion des successions vacantes de la Creuse,

Considérant que Mme Magali DEBATTE est installée dans ses fonctions de Préfète de la Creuse le 4 juin
2018,

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

ARRÊTE

Article 1 : Délégation de signature est donnée à M. Gérard POGGIOLI, Administrateur général des finances
publiques, directeur départemental des finances publiques de la Dordogne, à l’effet de signer, dans la limite
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de ses attributions et compétences, tous les actes se rapportant à l'administration provisoire des successions
non réclamées, à la curatelle des successions vacantes, à la gestion et à la liquidation des successions en
déshérence dans le département de la Creuse,

Article 2 : M. Gérard POGGIOLI peut donner sa délégation aux agents placés sous son autorité, pour signer
les actes relatifs aux affaires pour lesquelles il a lui-même reçu délégation. Cette délégation de signature sera
prise, au nom de la Préfète de la Creuse, par arrêté de délégation qui devra être transmis à la Préfète de la
Creuse aux fins de publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Article 3 : L'arrêté préfectoral n° 2015159-26 du 8 juin 2015 susvisé est abrogé.

Article  4 :  M. le  Secrétaire  Général  de  la Préfecture  de la Creuse et  M. le  Directeur  départemental  des
finances publiques de la Dordogne  sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Creuse.

Fait à Guéret, le 20 juillet 2018

La Préfète,

Signé : Magali DEBATTE
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Préfecture de la Creuse

23-2018-07-20-002

Arrêté portant abrogation de l’agrément délivré au

groupement d’intérêt public (GIP) Traces de Pas le 14

janvier 2016. 
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Arrêté n°     
portant abrogation de l’agrément délivré au groupement d’intérêt public (GIP) Traces de Pas

le 14 janvier 2016. 

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

Vu le code de la construction et de l’habitation et notamment  les articles L 365-1 à L 365-7  et R 365-1 à
R 365-8 ;

Vu la circulaire du 6 septembre 2010 relative aux agréments des organismes agissant en faveur du logement
et de l’hébergement des personnes défavorisées ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2016014-08 du 14 janvier 2016 portant agrément du groupement d’intérêt public
(GIP) Traces de Pas au titre des activités pour le logement et l’hébergement des personnes défavorisées
(intermédiation locative et de gestion locative sociale) ;

Vu le dossier transmis le 11 juin 2018 par le Président de l’association Les Amis de Traces de Pas, reconnu
complet le 12 juin 2018 ;

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

ARRÊTE :

Article 1er : L’arrêté préfectoral n° 2016014-08 du 14 janvier 2016 portant agrément du groupement
d’intérêt public (GIP) Traces de Pas au titre des activités pour le logement et l’hébergement des personnes
défavorisées (intermédiation locative et de gestion locative sociale) est abrogé. 

Article 2 : Conformément à l’article R 365-8 du code de la construction et de l’habitation, l’agrément
peut être retiré par l’autorité administrative compétente si l’organisme ne satisfait plus aux conditions de
délivrance de l’agrément. 

Article 3 : L’arrêté du 14 janvier 2016 est donc retiré dans la mesure où la pension de famille n’est plus
gérée par le GIP à compter du 1er juillet 2018. En effet, les membres du conseil d’administration du GIP
réunis le 20 décembre 2016 ont confirmé leur souhait que la pension de famille soit gérée par l’association
les Amis de Traces de pas.  

Article  4 :  L’association  Les  Amis  de  Traces  de  Pas  a  donc  constitué  un  dossier  de  demande
d’agrément  au  titre  des  activités  pour  le  logement  et  l’hébergement  des  personnes  défavorisées
(intermédiation locative et de gestion locative sociale) pour gérer la pension de famille. Ce dossier a été
déclaré complet le 12 juin 2018 et l’agrément ainsi délivré fera l’objet d’un arrêté spécifique.

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges
– 1 cours Vergnaud, dans les deux mois suivant sa publication au recueil  des actes administratifs  de la
Préfecture de la Creuse.

Article 6 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse et le Directeur départemental de la
cohésion  sociale  et  de  la  protection  des  populations sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Creuse.

                                                                 Guéret, le 20 juillet 2018

La Préfète,

Signé : Magali DEBATTE
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Arrêté n°     
portant agrément de l’association Les Amis de Traces de Pas 

au titre des activités pour le logement et l'hébergement des personnes défavorisées 
(intermédiation locative et de gestion locative sociale).

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

Vu le code de la construction et de l’habitation et notamment  les articles L 365-1 à L 365-7  et R 365-1 à
R 365-8 ;

Vu la circulaire du 6 septembre 2010 relative aux agréments des organismes agissant en faveur du logement
et de l’hébergement des personnes défavorisées ;

Vu le dossier transmis le 11 juin 2018 par le Président de l’association Les Amis de Traces de Pas, reconnu
complet le 12 juin 2018 ;

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

ARRÊTE :

Article 1er : L’association Les Amis de Traces de Pas, dont le siège se situe 48 rue de Lavaud, 23300
La Souterraine, est agréée pour les activités d’intermédiation locative et de gestion locative sociale : article
R 365-1-3°c du code sus-visé se rapportant à la gestion de résidences sociales mentionnée à l’article R 353-
165-1 du même code. Plus précisément, l’association est autorisée à gérer la pension de famille située à la
même adresse.

Article 2 : L’agrément est délivré pour une durée de 5 ans renouvelable à compter du 1er juillet 2018.

Article 3 : L’agrément vaut habilitation à exercer dans le département de la Creuse. Il ne préjuge pas
des décisions de financement qui seront prises au vu des projets présentés par l’association.

Article  4 :  Un compte-rendu de l’activité  concernée et  les  comptes  financiers  de l’organisme sont
adressés annuellement à l’autorité administrative compétente qui a délivré l’agrément. Cette dernière peut, à
tout moment, contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’organisme. Toute modification statutaire
est notifiée sans délai à l’autorité administrative.

Article 5 : L’agrément peut être retiré, conformément à l’article R 365-8 du code sus-visé par l’autorité
administrative compétente si l’organisme ne satisfait plus aux conditions de délivrance de l’agrément ou s’il
est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. Le retrait est prononcé après avoir mis les
dirigeants de l’organisme en mesure de présenter leurs observations.

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges
– 1 cours Vergnaud, dans les deux mois suivant sa publication au recueil  des actes administratifs  de la
Préfecture de la Creuse.

Article 7 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse et le Directeur départemental de la
cohésion  sociale  et  de  la  protection  des  populations sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Creuse.

Guéret, le 20 juillet 2018

La Préfète,

Signé : Magali DEBATTE
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Arrêté portant approbation des cartes de bruit du réseau

routier national et départemental

sur le territoire du département de la Creuse
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Arrêté n° 
portant approbation des cartes de bruit du réseau routier national et départemental

sur le territoire du département de la Creuse

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU la Directive 2002/49/CE du Parlement européen et du Conseil de l’Union Européenne du 25
juin 2002 relative à l'évaluation et la gestion du bruit dans l'environnement ;

VU le Code de l'environnement, et notamment ses articles L. 572-1 à L. 572-11 et  R. 572-1 à
R. 572-11 transposant la directive susvisée,  et  ses articles L. 571-10 et  R. 571-32 à R. 571-43
relatifs au classement des infrastructures de transports terrestres ;

VU le décret n° 2006-361 du 24 mars 2006 modifié relatif à l'établissement des cartes de bruit et
des plans de prévention du bruit dans l'environnement et modifiant le Code de l'urbanisme ;

VU l'arrêté ministériel du 4 avril 2006 relatif à l'établissement des cartes de bruit et des plans de
prévention du bruit dans l'environnement ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2013009-05 en date du 9 janvier 2013 portant approbation de la carte de
bruit du réseau départemental sur le territoire du département de la Creuse ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-023-0001 en date du 23 janvier 2015 portant approbation de la carte
de bruit du réseau national sur le territoire du département de la Creuse ;

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  er -  Sont  approuvées  les  cartes  de  bruit  concernant  les  tronçons  du  réseau  routier
national  non concédé et  du réseau départemental  sur  le  territoire  du département  de la  Creuse
(autoroute A 20, route nationale RN 145 et route départementale RD 4).

…/…
ARTICLE 2 - Chaque carte de bruit comporte :
- un atlas avec cinq informations graphiques au 1/25 000ème annexé au présent arrêté, à savoir :

 carte de type a suivant l’indicateur Lden : une représentation graphique des zones exposées
au bruit à l’aide de courbes isophones en Lden allant de 55 dB(A) à 75 dB(A) et plus, par
pas de 5 dB(A) ;

 carte de type a suivant l’indicateur Ln : une représentation graphique des zones exposées au
bruit à l’aide de courbes isophones en Ln allant de 50 dB(A) à 70 dB(A) et plus, par pas de
5 dB(A) ;

 carte de type b : une représentation graphique des secteurs affectés par le bruit tels que
désignés par le classement sonore des infrastructures de transports terrestres, en application
de l'article L. 571-10 du Code de l'environnement ;

 carte de type c suivant l’indicateur Lden : une représentation graphique des zones où le
niveau sonore en Lden dépasse 68 dB(A) ;

 carte de type c suivant l’indicateur Ln : une représentation graphique des zones où le niveau
sonore en Ln dépasse 62 dB(A) ;

- un résumé non technique, également annexé au présent arrêté, présentant les principaux résultats
de l'évaluation réalisée et l'exposé sommaire de la méthodologie employée pour cette élaboration.
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ARTICLE 3 - Ces cartes sont mises en ligne sur le site internet de la Préfecture de la Creuse :
www.creuse.pref.gouv.fr.
Elles sont également consultables à la Préfecture de la Creuse - Direction de la Coordination et de
l’Appui Territorial - Bureau des Procédures Environnementales - Place Louis Lacrocq, boîte postale
n° 79, 23011 - Guéret Cédex, et à la Direction Départementale des Territoires de la Creuse – Cité
administrative, boîte postale n° 147, 23003 - Guéret Cédex.

ARTICLE 4 - Les cartes de bruit mentionnées dans le présent arrêté sont notifiées au propriétaire
de la voie concernée en vue de l'élaboration du Plan de Prévention du Bruit dans l'Environnement
(PPBE) correspondant. Elles sont également transmises au Ministère de la Transition Écologie et
Solidaire et, pour information, aux maires des communes concernées.

ARTICLE 5 - Le présent arrêté abroge les arrêtés préfectoraux n° 2013009-05 en date du 9 janvier
2013 et n°2015-023-0001 en date du 23 janvier 2015 susvisés.

Il peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un
délai de deux mois à compter de sa publication.

ARTICLE 6 - Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse, la Sous-préfète d’Aubusson, le
Directeur Départemental des Territoires de la Creuse et le Directeur Régional de l’Environnement,
de l’Aménagement et du Logement de la Nouvelle Aquitaine sont  chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Creuse.

Fait à Guéret, le 18 juillet 2018

La Préfète,

Signé : Magali DEBATTE
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Arrêté portant désignation des membres de la commission

départementale de l’emploi et de l’insertion
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ARRÊTÉ n°
portant désignation des membres de la commission départementale de l’emploi et de l’insertion

LA PRÉFÈTE DE LA CREUSE
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code du travail, et notamment ses articles R. 5112-11 à R. 5112-18 ;

VU l’ordonnance n° 2004-637 du 1er juillet 2004 relative à la simplification de la composition et du
fonctionnement  des  commissions  administratives  et  à  la  réduction  de  leur  nombre,  ratifiée  et
modifiée par la loi n° 2004-1343 du 9 décembre 2004 de simplification du droit,  et modifiée par
l’ordonnance n° 2005-727 du 30 juin 2005 ;

VU l’ordonnance  n°  2005-727  du  30  juin  2005  portant  diverses  dispositions  relatives  à  la
simplification  des  commissions  administratives,  ratifiées  par  loi  n°  2005-843 du 26 juillet  2005
portant diverses mesures de transposition du droit communautaire à la fonction publique ;

VU le  décret  n°  2006-665  modifié  du  7  juin  2006  relatif  à  la  réduction  du  nombre  et  à  la
simplification de la composition de diverses commissions administratives ;

VU le  décret  n°  2006-672 modifié  du  8 juin  2006 relatif  à  la  création,  à  la  composition  et  au
fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif ;

VU le décret n° 2015-1342 modifié du 23 octobre 2015 relatif  aux dispositions réglementaires du
code des relations entre le public et l'administration ;

VU le décret n° 2016-531 du 27 avril 2016 relatif à l’insertion par l’activité économique en milieu
pénitentiaire ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2015209-03 du 28 juillet  2015 portant désignation des membres de la
commission départementale de l’emploi et de l’insertion ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  23-2018-07-27-002  du  27  juillet  2018 portant  renouvellement  de  la
commission départementale de l’emploi et de l’insertion ;

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

ARRETE     :

Article 1  er :

La commission départementale de l’emploi et de l’insertion est composée comme suit :

EN SA COMMISSION PIVOT :

Présidente : La Préfète ou son représentant.

Représentants de l’État et des établissements publics :
- le responsable de l’Unité départementale de la DIRECCTE ou son représentant,
- le  Directeur  Départemental  de  la  Cohésion  Sociale  et  de  la  Protection  des

Populations de la Creuse ou son représentant,
- le Directeur Territorial de Pôle emploi Creuse/Haute-Vienne ou son représentant,
- le  Directeur  Départemental  des  Finances  Publiques  de  la  Creuse  ou  son

représentant,
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- le Directeur Départemental Académique des Services de l’Éducation Nationale de
la Creuse ou son représentant.

Représentants des élus des collectivités territoriales et de leurs groupements :

Conseil Régional Nouvelle-Aquitaine :
- Madame Geneviève BARAT
Conseil Départemental de la Creuse :
- Monsieur Patrice MORANÇAIS
Membre désigné par l’association départementale des maires et  adjoints  de la
Creuse :
- Madame Martialle ROBERT.

Représentants des organisations professionnelles et interprofessionnelles d’employeurs :

MEDEF Creuse :
- Madame Isabelle PINLOCHE
Fédération du Bâtiment et des Travaux Publics de la Creuse :
- Madame Céline GALLAND
Fédération Départementale des Syndicats d’Exploitants Agricoles de la Creuse
(F.D.S.E.A.) :
- Monsieur Thierry JAMOT
Confédération des Petites et Moyennes Entreprises (C.P.M.E.) :
- Madame Chantal SERGENT
Union des entreprises de proximité (U2P) :
- Monsieur Jean-Claude PIERRE.

Représentants des organisations syndicales de salariés :

F.O. :
- Monsieur Franck GLESAZ 
CFDT :
- Monsieur Eric BRUNIE
C.G.T. :
- Madame Catherine BALY
C.F.E.-C.G.C. :
- Monsieur Fabrice BOUREILLE
C.F.T.C. :
- Monsieur Hervé PETIT-PIERRE.

Représentants des chambres consulaires :

Membre désigné par la chambre de commerce et d’industrie de la Creuse :
- Monsieur Gilles BEAUCHOUX

Membre désigné par la chambre de métiers et de l’artisanat de la Creuse :
- Madame Laetitia LOUVET
Membre désigné par la chambre d’agriculture de la Creuse :
- Madame Pascale DURUDAUD.

Personnes  qualifiées  dans  le  domaine  de  l’emploi,  de  l’insertion  et  de  la  création
d’entreprises

AFPA :
- Monsieur Philippe RATEL

2
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Conseil Régional Nouvelle-Aquitaine :
- Monsieur Tahar MEZHOUD
Conseil Départemental de la Creuse :
- Madame Maele TIJERAS
Fédération des Acteurs de la Solidarité Nouvelle Aquitaine (FASNA) :
- Madame Claire ROBERT HAURY 
Fédération des Entreprises d’Insertion (FEI)
- Madame Josette GUILLON
France Active Limousin:
- Monsieur Kevin GOUDARD
INAE :
- Madame Brigitte POURMONET
Maison Départementale des Personnes Handicapées (MDPH) :
- Madame Bernadette MERTENS
Maison de l’économie et de la formation du Bassin Ouest Creuse (MEFBOC) :
- Monsieur Benoît FURELAUD
Maison  de  l’emploi  et  de  la  formation  de  l’Arrondissement  d’Aubusson
(MEFAA) : 
-    Monsieur Benoît FURELAUD
Mission Locale : 
- Madame Elisabeth VALADEAU
Perspectives et Emploi :
- Madame Aurélie GAINANT
Réseau Creusois des SIAE :
- Monsieur Christophe DUBREUIL.

EN SA FORMATION SPECIALISEE DANS LE DOMAINE DE L’EMPLOI :

Présidente : La Préfète ou son représentant.

Représentants de l’administration :

- le responsable de l’Unité Départementale de la Creuse de la DIRECCTE ou son
représentant,

- le  Directeur  Départemental  de  la  Cohésion  Sociale  et  de  la  Protection  des
Populations de la Creuse ou son représentant,

- le Directeur Territorial de Pôle emploi Creuse/Haute-Vienne ou son représentant,
le  Directeur  Départemental  des  Finances  Publiques  de  la  Creuse  ou  son
représentant,

- le Directeur Départemental Académique des Services de l’Éducation Nationale ou
son représentant.

Représentants des organisations syndicales de salariés :

F.O. :
- Monsieur Franck GLESAZ 

CFDT :
- Monsieur Eric BRUNIE
C.G.T. :
- Madame Catherine BALY
C.F.E.-C.G.C. :
- Monsieur Fabrice BOUREILLE
C.F.T.C. :
- Monsieur Hervé PETIT-PIERRE.

Représentants des organisations syndicales d’employeurs :
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MEDEF Creuse :
- Madame Isabelle PINLOCHE 
Fédération du Bâtiment et des Travaux Publics de la Creuse :
- Madame Céline GALLAND 
Fédération Départementale des Syndicats d’Exploitants Agricoles de la Creuse
(F.D.S.E.A.) :
- Monsieur Thierry JAMOT
Confédération des Petites et Moyennes Entreprises (C.P.M.E.) :
- Madame Chantal SERGENT
Union des entreprises de proximité (U2P) :
- Monsieur Jean-Claude PIERRE.

EN  SA  FORMATION  SPECIALISEE  DANS  LE  DOMAINE  DE  L’INSERTION  PAR
L’ACTIVITE ECONOMIQUE :

Présidente : La Préfète ou son représentant

Représentants de l’administration et des établissements publics :
- le responsable de l’Unité Départementale de la Creuse de la DIRECCTE ou son

représentant,
- le  Directeur  Départemental  de  la  Cohésion  Sociale  et  de  la  Protection  des

Populations de la Creuse ou son représentant,
- le Directeur Interrégional des services pénitentiaires ou son représentant,
- le Directeur Territorial de Pôle emploi Creuse/Haute-Vienne, ou son représentant,
- le  Directeur  Départemental  des  Finances  Publiques  de  la  Creuse  ou  son

représentant.

Représentants des collectivités territoriales et de leurs groupements :

Conseil régional Nouvelle-Aquitaine :
- Madame Geneviève BARAT
Conseil Départemental de la Creuse :
- Monsieur Patrice MORANÇAIS
Membre désigné par l’association départementale des maires  et adjoints de la
Creuse:
- Madame Martialle ROBERT.

Représentants du secteur de l’insertion par l’activité économique :

AFPA :
- Monsieur Philippe RATEL

     Conseil Régional Nouvelle-Aquitaine  :
   -     Monsieur Tahar MEZHOUD

Conseil Départemental de la Creuse :
- Madame Maele TIJERAS

Fédération des Acteurs de la Solidarité Nouvelle Aquitaine (FASNA) :
-    Madame Claire ROBERT HAURY
Fédération des Entreprises d’Insertion (FEI) :
- Madame Josette GUILLON
France Active Limousin :
- Monsieur Kevin GOUDARD
INAE :
- Madame Brigitte POURMONET
Maison Départementale des Personnes Handicapées (MDPH) :
- Madame Bernadette MERTENS
Maison de l’économie et de la formation du Bassin Ouest Creuse (MEFBOC) :
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- Monsieur Benoît FURELAUD
Maison  de  l’emploi  et  de  la  formation  de  l’Arrondissement  d’Aubusson
(MEFAA) : 
-    Monsieur Benoît FURELAUD
Mission Locale : 
- Madame Elisabeth VALADEAU
Perspectives et Emploi
- Madame Aurélie GAINANT
Réseau Creusois des SIAE :
- Monsieur Christophe DUBREUIL.

Représentants des organisations professionnelles et interprofessionnelles d’employeurs :

MEDEF Creuse :
- Madame Isabelle PINLOCHE 
Fédération du Bâtiment et des Travaux Publics de la Creuse :
- Madame Céline GALLAND
Fédération Départementale des Syndicats d’Exploitants Agricoles de la Creuse
(F.D.S.E.A.) :
- Monsieur Thierry JAMOT
Confédération des Petites et Moyennes Entreprises (C.P.M.E.) :
- Madame Chantal SERGENT
Union des entreprises de proximité (U2P) :
- Monsieur Jean-Claude PIERRE.

Représentants des organisations syndicales de salariés :

F.O. :
- Monsieur Franck GLESAZ 
CFDT :
- Monsieur Eric BRUNIE
C.G.T. :
- Madame Catherine BALY
C.FE.-C.G.C. :
- Monsieur Fabrice BOUREILLE 
CFTC 
- Monsieur Hervé PETIT-PIERRE.

Article 2 : DUREE

Les membres de la commission pivot et des formations spécialisées sont nommés pour une
durée de trois ans renouvelable.

Article 3 : 

L’arrêté préfectoral n° 2015209-03 du 28 juillet 2015 susvisé est abrogé.

Article 4     :

Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  de  la  Creuse  et  le  Responsable  de  l’Unité
Départementale de la Creuse de la DIRECCTE Nouvelle Aquitaine sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Creuse.

Fait à Guéret, le 27 juillet 2018
    La Préfète,
Signé : Magali DEBATTE
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Préfecture de la Creuse

23-2018-07-19-001

Arrêté portant habilitation dans le domaine funéraire -

commune de CROCQ

arrêté portant habilitation dans le domaine funéraire - commune CROCQ
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DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ
ET DE LA LÉGALITÉ
Bureau  des Élections  et de la Réglementation

Arrêté n° 2018-                                en date du 19 JUILLET 2018
portant habilitation dans le domaine funéraire

La Préfète de la Creuse,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU l’arrêté préfectoral n° 23-2016-07-11-001 du 11 juillet 2016 donnant délégation de signature à
Monsieur Olivier MAUREL, Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

VU la demande d’habilitation présentée par Monsieur le Maire de CROCQ, représentant légal du service de
pompes funèbres municipal ;

CONSIDÉRANT que cette demande est conforme à la réglementation en vigueur ;

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ; 

A R R Ê T E 

ARTICLE 1  er  – le service municipal de pompes funèbres de la commune de CROCQ est habilité pour
exercer sur le territoire de la commune :

� Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques,
inhumations, exhumations et crémations, à l’exception des plaques funéraires,
emblèmes religieux, fleurs, travaux divers d’imprimerie et de marbrerie funéraire.

ARTICLE 2. – L’habilitation n° 2018-23-03 est accordée pour 1an à compter de la date de signature du
présent arrêté, pour les deux agents concernés par l’habilitation funéraire : Monsieur Philippe BOUSQUET
et Monsieur Denis GARRAUD.

ARTICLE 3. – L’habilitation peut être retirée ou suspendue en vertu de l’article L2223-25 du Code Général
des Collectivités Territoriales.

 
ARTICLE 4. - M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse, Mme la Sous-Préfète d’Aubusson
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur le
Maire de CROCQ et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à GUÉRET, le 19 JUILLET 2018

  Pour la Préfète, et par délégation,
                                                             Le Secrétaire Général,

                                                                    signé : Olivier MAUREL
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Préfecture de la Creuse

23-2018-07-24-002

Arrêté portant modification de l’arrêté préfectoral n°

23-2018-04-20-004 du 20 avril 2018 portant

renouvellement de la composition de la commission

départementale d’aménagement commercial de la Creuse
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Arrêté n° 
portant modification de l’arrêté préfectoral n° 23-2018-04-20-004 du 20 avril 2018

portant renouvellement de la composition de
la commission départementale d’aménagement commercial de la Creuse

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le  Code du commerce,  et  notamment ses articles L. 751-1 et  suivants,  L.  752-1,  L. 752-3,
L. 752-15 et R. 751-1 à R. 751-5 ;

Vu le Code de l’urbanisme ;

Vu la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 modifiée de modernisation de l’économie, et notamment son
article 102 ;

Vu le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l’aménagement commercial ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  23-2018-04-20-004  du  20  avril  2018  portant  renouvellement  de  la
commission départementale d’aménagement commercial de la Creuse ;

Vu le courrier de M. le Président de l’Union Fédérale des Consommateurs – UFC Que Choisir de la
Creuse en date du 14 juin 2018 ;

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté d’Agglomération du Grand Guéret
en date  du 19  juin  2018 portant  désignation  de  M. Nady BOUALI, conseiller  communautaire,
comme suppléant de M. Eric CORREIA pour siéger au sein de ladite commission au titre du collège
des représentants des intercommunalités au niveau départemental ;

Considérant qu’il y a lieu d’actualiser en conséquence les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 23-
2018-04-20-004 du 20 avril 2018 susvisé ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

ARRETE

Article 1  er : A l’article 2 de l’arrêté préfectoral n° 23-2018-04-20-004 du 20 avril 2018 susvisé, il y a
lieu de lire :

* au titre des se  pt élus :
-  un  membre  représentant  les  intercommunalités  au  niveau  départemental  pris  parmi  les  élus
suivants :

« M. Eric CORRÉIA, Président de la Communauté d’Agglomération du Grand Guéret, ou M. Nady
BOUALI, conseiller communautaire, son suppléant désigné ».

* au titre des quatre personnalités qualifiées réparties au sein de deux collèges, et notamment des
deux susceptibles d’être désignées dans le cadre du collège des personnalités qualifiées en matière
de consommation et de protection des consommateurs :

« M. François MARTIN, Président de l’Union Fédérale des Consommateurs – UFC Que Choisir de
la Creuse » (en remplacement de M. Roland CARON précédemment désigné).
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Article 2 : Les autres dispositions de l’arrêté préfectoral n° 23-2018-04-20-004 du 20 avril 2018
susvisé demeurent sans changement.

Article 3 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Creuse.

Fait à Guéret, le 24 juillet 2018

Pour la Préfète, et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Signé : Olivier MAUREL
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Préfecture de la Creuse

23-2018-07-31-001

Arrêté portant renouvellement de l'habilitation dans le

domaine funéraire de la SARL Lavigne et Butte, située à

Clugnat
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Direction de la Citoyenneté  et de la Légalité
Bureau des Élections et de la réglementation

Arrêté n°                                    en date du                      
portant renouvellement d’habilitation dans le domaine funéraire

La Préfète de la Creuse,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

Vu  l’arrêté  du  10  juillet  2000  portant  habilitation  de  la  SARL LAVIGNE  et  BUTTE  pour  l’exercice  d’activité
funéraire ;

VU l’arrêté du 6 juin 2016 portant renouvellement d’habilitation de la SARL LAVIGNE et BUTTE pour une durée
d’un an ;

VU la demande de renouvellement reçue le 25 août 2017 et complété le 30 juillet 2018 présenté par M. Patrick BUTTE,
représentant  légal  de  la  SARL  « LAVIGNE  et  BUTTE »  sise  « Le  Rudet »  23270  CLUGNAT  sollicitant  le
renouvellement de son habilitation dans le domaine funéraire ;

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

ARRÊTE

ARTICLE 1  er – l’entreprise de pompes funèbres  « LAVIGNE et BUTTE » sise « Le Rudet » 23270 CLUGNAT
(Creuse) et dirigée par M. Patrick BUTTE, est habilitée à exercer, sur l’ensemble du territoire national, les activités
funéraires suivantes :

Ä Fourniture de personnel, des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, exhumations
et  crémations,  à  l’exception  des  plaques  funéraires,  emblèmes  religieux,  fleurs,  travaux  divers
d’imprimerie et de la marbrerie funéraire.

ARTICLE 2.  – L’habilitation n° 2000-23-182 est renouvelée pour 6 an à compter de la date de signature du présent
arrêté.

ARTICLE 3. –  L’habilitation peut être retirée ou suspendue en vertu de l’article L.  2223-25 du code général  des
collectivités territoriales.

ARTICLE 4. – M. le Secrétaire Général de la Préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à
M. Patrick BUTTE, par les soins de M. le Maire de CLUGNAT, et publié au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Creuse.

Fait à GUÉRET, le  31 juillet 2018

La Préfète,
Pour le préfète, et par délégation,

Le Directeur

Signé :Jean-C laude CUVILLIER
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ARRETE n°
portant renouvellement de la commission départementale de l’emploi et de l’insertion

LA PRÉFÈTE DE LA CREUSE
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code du travail, et notamment ses articles R. 5112-11 à R. 5112-18 ;

VU l’ordonnance n° 2004-637 du 1er juillet 2004 relative à la simplification de la composition et du
fonctionnement  des  commissions  administratives  et  à  la  réduction  de  leur  nombre,  ratifiée  et
modifiée par la loi n° 2004-1343 du 9 décembre 2004 de simplification du droit,  et modifiée par
l’ordonnance n° 2005-727 du 30 juin 2005 ;

VU l’ordonnance  n°  2005-727  du  30  juin  2005  portant  diverses  dispositions  relatives  à  la
simplification  des  commissions  administratives  ratifiées  par  loi  n°  2005-843  du 26  juillet  2005
portant diverses mesures de transposition du droit communautaire à la fonction publique ;

VU le  décret  n°  2006-665  modifié  du  7  juin  2006  relatif  à  la  réduction  du  nombre  et  à  la
simplification de la composition de diverses commissions administratives ;

VU le  décret  n°  2006-672 modifié  du  8 juin  2006 relatif  à  la  création,  à  la  composition  et  au
fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif ;

VU le décret n° 2015-1342 modifié du 23 octobre 2015 relatif  aux dispositions réglementaires du
code des relations entre le public et l'administration ;

VU le décret n° 2016-531 du 27 avril 2016 relatif à l’insertion par l’activité économique en milieu
pénitentiaire ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2015209-02 du 28 juillet 2015 portant renouvellement de la commission
départementale de l’emploi et de l’insertion ;

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

ARRETE     :

Article 1  er : CONSTITUTION

En application de l’article 25 du décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 modifié susvisé, la commission
départementale  de  l’emploi  et  de  l’insertion  est  constituée  d’une  commission  pivot  et  de  deux
formations spécialisées compétentes respectivement dans le domaine de l’emploi et dans le domaine
de l’insertion par l’activité économique.

Article 2 : ROLE DE LA COMMISSION PIVOT

La  commission  départementale  de  l’emploi  et  de  l’insertion  concourt  à  la  mise  en  œuvre  des
orientations  des  politiques  publiques  en  matière  d’emploi  et  d’insertion  professionnelle  et  des
décisions  intervenant  en  la  matière.  Elle  a  vocation  à  connaître  l’ensemble  des  questions  se
rapportant  aux  politiques  publiques  dans  son  domaine.  Elle  permet  notamment  de  renforcer  et
d’organiser les stratégies de développement de l’emploi, de l’insertion et de la création ou reprise
d’entreprise.
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A ce titre, elle est :

 compétente en matière d’apprentissage en liaison avec le comité de coordination régional de
l’emploi et de la formation professionnelle ;

 chargée de coordonner ses travaux avec ceux des commissions ou conseils placés auprès des
collectivités territoriales dans le domaine de l’emploi et de l’insertion ;

 chargée d’émettre, sur les demandes d’agréments, les avis prévus par les dispositions légales.

Article 3 : ROLE DES FORMATIONS SPECIALISEES

Au sein de la commission départementale de l’emploi et de l’insertion,  il  existe deux formations
spécialisées  pouvant  rendre  des  avis  au  nom  de  la  commission  pivot,  dans  leurs  champs  de
compétences respectifs :

La formation spécialisée dans le domaine de l’emploi a pour missions de statuer sur les domaines
suivants :

- l’apprentissage  (nombre  d’apprentis  par  entreprise,  dérogation  à  la  qualification  de
maître d’apprentissage),

- les travailleurs handicapés,
- le FNE dans le cadre des plans de licenciement concernant les entreprises de plus de

10 salariés.

La formation spécialisée dans le domaine de l’insertion par l’activité économique a pour missions :

- d'émettre  les  avis  relatifs  aux  demandes  de  conventionnement  des  employeurs
mentionnés à l'article  L. 5132-2 du code du travail  et aux demandes de concours du
fonds départemental pour l'insertion prévu à l'article R. 5132-44 du même code,

- de déterminer la nature des actions à mener en vue de promouvoir les actions d'insertion
par l'activité économique.  A cette fin, il  élabore un plan d'action pour l'insertion par
l'activité économique et veille à sa cohérence avec les autres dispositifs concourant à
l'insertion,  notamment  le  programme  départemental  d'insertion  mentionné  à  l'article
L. 263-3 du code de l'action sociale et des familles et les plans locaux pluriannuels pour
l'insertion et l'emploi mentionnés à l'article L. 5131-2 du code du travail,

- de structurer l’offre d’insertion par l’activité économique, dans l’objectif  d’assurer la
qualité et la diversité par la mise en place de stratégies et de procédures rénovées.

Article 4 : COMPOSITION

LA COMMISSION PIVOT

 Présidence : La Préfète ou son représentant

 Représentants de l’État et des établissements publics :
- DIRECCTE : 1 siège
- DDCSPP : 1 siège
- Pôle Emploi : 1 siège
- DDFIP : 1 siège
- DSDEN : 1 siège

 Représentants des élus des collectivités territoriales et de leurs groupements   :
- Conseil Régional Nouvelle-Aquitaine: 1 siège
- Conseil Départemental  de la Creuse: 1 siège
- Représentant des collectivités territoriales et de leurs groupements : 1 siège
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 Représentants des organisations professionnelles et interprofessionnelles d’employeurs :
- MEDEF : 1 siège
- FFB Creuse : 1 siège
- FDSEA : 1 siège
- CPME : 1 siège
- U2P : 1 siège

 Représentants des organisations syndicales de salariés, représentatives au niveau national :
- FO : 1 siège
- CFDT : 1 siège
- CGT : 1 siège
- CFE-CGC : 1 siège
- CFTC : 1 siège

 Représentant des chambres consulaires   :
- Chambre de commerce et d’industrie de la Creuse : 1 siège
- Chambre de métiers et de l’artisanat de la Creuse : 1 siège
- Chambre d’agriculture de la Creuse : 1 siège

 Personnes qualifiées dans le domaine de l’emploi, de l’insertion et de la création d’entreprises :
- 13 sièges

LA FORMATION SPECIALISEE DANS LE DOMAINE DE L’EMPLOI :

 Présidence : La Préfète ou son représentant

 Représentants de l’administration et des établissements publics   :
- DIRECCTE : 1 siège
- DDCSPP : 1 siège
- Pôle Emploi : 1 siège
- DDFIP : 1 siège
- DSDEN : 1 siège

 Représentants des organisations syndicales de salariés :
- FO : 1 siège
- CFDT : 1 siège
- CGT : 1 siège
- CFE-CGC : 1 siège
- CFTC : 1 siège

 Représentants des organisations syndicales d’employeurs :
- MEDEF : 1 siège
- FFB Creuse : 1 siège
- FDSEA : 1 siège
- CPME : 1 siège
- U2P : 1 siège

LA FORMATION SPECIALISEE DANS LE DOMAINE DE L’INSERTION PAR L’ACTIVITE
ECONOMIQUE :

 Présidence : La Préfète ou son représentant

 Représentants de l’administration et des établissements publics :
- DIRECCTE : 1 siège
- DDCSPP : 1 siège
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- Direction régionale des services pénitentiaires : 1 siège
- Pôle Emploi : 1 siège
- DDFIP : 1 siège

 Représentants des élus des collectivités territoriales et de leurs groupements :
- Conseil Régional Nouvelle-Aquitaine: 1 siège
- Conseil Départemental  de la Creuse: 1 siège
- Représentants des collectivités territoriales et de leurs groupements : 1 siège

 Représentants du secteur de l’insertion par l’activité économique :
- AFPA : 1 siège
- Conseil Régional Nouvelle-Aquitaine: 1 siège
- Conseil Départemental  de la Creuse: 1 siège
- FASNA : 1 siège
- FEI : 1 siège
- France Active Limousin: 1 siège
- INAE : 1 siège
- MDPH : 1 siège
- MEFAA : 1 siège
- MEFBOC : 1 siège
- Mission locale : 1 siège
- Perspectives et Emploi : 1 siège
- Réseau Creusois des SIAE : 1 siège

 Représentants des organisations professionnelles et interprofessionnelles d’employeurs :
- MEDEF : 1 siège
- FFB Creuse : 1 siège
- FDSEA : 1 siège
- CPME : 1 siège
- U2P : 1 siège

 Représentants des organisations syndicales de salariés :
- FO : 1 siège
- CFDT : 1 siège
- CGT : 1 siège
- CFE-CGC : 1 siège
- CFTC : 1 siège

Article 5 : FONCTIONNEMENT

La commission plénière se réunit sur convocation de la Préfète qui fixe l’ordre du jour.

La commission peut, sur décision de sa présidente, entendre toute personne extérieure dont
l’audition est de nature à éclairer ses délibérations. Les personnes ainsi entendues ne participent pas
au vote. 

Avec l’accord de la présidente, les membres de la commission peuvent participer aux débats
aux moyens d’une conférence téléphonique ou audiovisuelle. Ce moyen ne peut être utilisé lorsque le
vote est secret.

La  Préfète  peut  réunir  la  commission  pivot  en  formation  restreinte  sur  des  thématiques
particulières et pour constituer un cadre de débat pour les décisions qui ne sont pas opposables aux
tiers.  La  formation  restreinte  peut,  dans  ce  cadre,  être  chargée  de  préparer  les  décisions  de  la
commission pivot réunie en assemblée plénière.
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Le secrétariat de la commission pivot est assuré par la Préfecture de la Creuse (Bureau de la
Coordination Interministérielle).

Le secrétariat des deux formations spécialisées est assuré par l’Unité Départementale de la
Direction  Régionale  des  Entreprises,  de  la  Concurrence,  de  la  Consommation,  du  Travail  et  de
l’Emploi Nouvelle-Aquitaine (DIRECCTE).

Article 6 : SUPPLEANCE

Les membres de la commission ne peuvent pas prendre part aux délibérations lorsqu’ils ont
un intérêt personnel à l’affaire qui en est l’objet.

Les représentants des services de l’État peuvent se faire suppléer par un membre du service ou
de l’organisme auquel ils appartiennent.

Les membres désignés en raison de leur mandat électif ne peuvent se faire suppléer que par un
élu issu de la même assemblée délibérante.

Article 7 : DUREE

Les membres de la commission pivot et des formations spécialisées sont nommés pour une
durée de trois ans renouvelable.

Article 8 : 

L’arrêté préfectoral n° 2015209-02 du 28 juillet 2015 susvisé est abrogé.

Article 9 :

Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  de  la  Creuse  et  le  Responsable  de  l’Unité
Départementale de la Creuse de la DIRECCTE Nouvelle Aquitaine sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Creuse.

Fait à Guéret, le 27 juillet 2018

      La Préfète,

Signé : Magali DEBATTE
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Arrêté portant révision de l'autorisation d'exploiter l'eau

minérale naturelle des forages F1/Rocher, F2/César et F5,

situés sur la commune d'Evaux-Les-Bains pour l'utilisation

à des fins thérapeutiques dans l'établissement thermal

d'Evaux-Les-Bains.
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23-2018-07-24-003

Arrêté portant sur les conditions d’exécution du plan de

chasse "cervidés" et du plan de gestion "sanglier" et  relatif

aux modalités et conditions de destruction des espèces

indigènes ou non indigènes d’animaux classés susceptibles

d’occasionner des dégâts dans l’ensemble des réserves des

Associations Communales de Chasse Agréées (ACCA) et

des Associations Intercommunales de Chasse Agréées

(AICA) du département de la Creuse
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Arrêté n° 
portant sur les conditions d’exécution du plan de chasse "cervidés" et du plan de gestion "sanglier" et

relatif aux modalités et conditions de destruction des espèces indigènes ou non indigènes d’animaux
classés susceptibles d’occasionner des dégâts dans l’ensemble des réserves des Associations

Communales de Chasse Agréées (ACCA) et des Associations Intercommunales de Chasse Agréées
(AICA) du département de la Creuse

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le Code de l’environnement parties législative et réglementaire et notamment l’article R. 422-86 ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l'Etat dans les régions et départements ;
Vu l’arrêté  ministériel  du 26 juin 1987 modifié  fixant  la  liste  des  espèces  de gibier  dont  la  chasse  est
autorisée ;
Vu l’avis émis par la Fédération départementale des chasseurs de la Creuse lors de la réunion de la Commis-
sion Départementale de la Chasse et de la Faune Sauvage (CDCFS) du 25 avril 2018 ;
Vu l’avis rendu par la Commission départementale de la chasse et de la faune sauvage dans sa séance du
25 avril 2018 ;
Vu l’arrêté préfectoral du 25 mai 2018 instaurant un plan de gestion cynégétique "sanglier" sur l’ensemble
du département ;
Vu la mise en ligne du projet d’arrêté entre le 27 juin et le 17 juillet 2018 en vue de la participation du
public  en application  de  l’article  L.  120-1 du  code de l’environnement,  ensemble  la  note  du Directeur
Départemental  des Territoires  de la  Creuse en date  du 19 juillet  2018 qui  indique qu’il  n’a  fait  l’objet
d’aucune observation au cours de cette période ;
Considérant la nécessité de compléter les arrêtés préfectoraux en vigueur relatifs aux réserves des ACCA et
AICA du département de la Creuse ;
Considérant qu’il convient d’exécuter un plan de chasse "cervidés" et un plan de gestion "sanglier" dans les
réserves  des  ACCA et  AICA de  l’ensemble  du  département  de  la  Creuse  pour  assurer  le  maintien  des
équilibres biologiques et agro-sylvo-cynégétiques ;
Considérant  que  la  régulation  des  espèces  indigènes  ou  non indigènes  d’animaux  classés  susceptibles
d’occasionner des dégâts participe au bon équilibre biologique de la faune sauvage dans les réserves des
ACCA et AICA de l’ensemble du département de la Creuse ;
Sur  proposition de  M.  le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  de  la  Creuse  et  de  M.  le  Directeur
Départemental des Territoires de la Creuse ;

ARRÊTE 

Article 1er : Le présent arrêté complète les arrêtés préfectoraux en vigueur relatifs aux réserves des ACCA et
AICA du département de la Creuse dont la liste figure en annexe. Il définit les conditions d’exécution du
plan de chasse "cervidés" et du plan de gestion "sanglier". Il précise également les modalités et conditions
de destruction des espèces indigènes ou non indigènes d’animaux classés susceptibles d’occasionner des
dégâts dans l’ensemble de ces réserves.

Article 2     : Les modalités du tir estival du chevreuil, du daim et du sanglier sont définies conformément aux
dispositions suivantes :

- Pour ce qui concerne le tir d’été du chevreuil et du daim : ouverture du premier dimanche de juin jusqu' à
l’ouverture  générale,  uniquement  pour  les  bénéficiaires  d’un plan de chasse  mentionnant  au moins  une
attribution de tir d’été pour une des deux espèces concernées, chasse tous les jours à l’affût et à l’approche
du brocard et du daim (bracelet indifférencié),  seul et sans chien. Le tir du renard est autorisé dans les
mêmes conditions.

- Pour ce qui concerne le tir d’été du sanglier : ouverture du premier dimanche de juin jusqu' à l’ouverture
anticipée intervenant le premier samedi à compter du 15 août, uniquement pour les attributaires d’un plan de
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gestion pour les animaux de plus de 50 kg (tir libre pour les sangliers de moins de 50 kg), chasse tous les
jours  à  l’affût  et  à  l’approche,  sans  chien  et  sans  rabat.  Le tir  du  renard  est  autorisé  dans  les  mêmes
conditions.

Article 3     : La chasse du sanglier  (quel que soit  son poids) est  autorisée en battue du premier samedi à
compter du 15 août à la clôture générale de l’espèce, y compris en temps de neige, sous la responsabilité des
présidents des ACCA et AICA ou de leurs délégués, uniquement pour les attributaires d’un plan de gestion
pour les animaux de plus de 50 kg (tir libre pour les sangliers de moins de 50 kg), à raison de six week-ends
sur simple déclaration écrite préalable à chaque intervention des présidents des ACCA et AICA auprès de la
Fédération départementale des chasseurs de la Creuse, au plus tard le vendredi avant 15 heures.
Un  compte  rendu  de  réalisation  sera  obligatoirement  réalisé  après  chaque  intervention  et  adressé  à  la
Fédération départementale des chasseurs de la Creuse.
Le tir du renard en réserve est autorisé jusqu’à l’ouverture générale de la chasse.

Article 4     : De l’ouverture générale à la clôture générale de l’espèce concernée, y compris en temps de neige,
la chasse au chevreuil, cerf et daim pourra, sur demande écrite,  conjointe et motivée des présidents des
ACCA et  AICA et  des  propriétaires  de  jeunes  plantations  forestières  victimes  de  dégâts  ou  de  leurs
représentants, être autorisée en battue par arrêté préfectoral. La validité de cette autorisation est limitée à
deux week-ends consécutifs ou non ; elle est renouvelable si nécessaire.

Article 5     : Les modalités et conditions de destruction des espèces indigènes ou non indigènes d’animaux
classés susceptibles d’occasionner des dégâts dans les réserves sont les suivantes :

- la fouine (Martes foina) et la martre (Martes martes) peuvent être détruites à tir, hors des zones urbanisées,
sur autorisation individuelle délivrée par la Préfète dès lors que l’un au moins des intérêts mentionnés à
l’article R. 427-6 du code de l’environnement est menacé entre la date de clôture générale et le 31 mars au
plus tard et, pour la martre, dès lors qu’il n’existe aucune autre solution satisfaisante ;

- le renard (Vulpes vulpes) peut être détruit à tir entre la date de clôture générale et le 31 mars au plus tard et
par déterrage, avec ou sans chien, entre la date de clôture générale et le 31 mai au plus tard sur autorisation
individuelle délivrée par la Préfète ;

- la corneille noire (Corvus corone corone) peut être détruite à tir entre la date de clôture générale de la
chasse et le 31 mars au plus tard. La période de destruction à tir peut être prolongée jusqu’au 10 juin lorsque
l’un au moins des intérêts mentionnés à l’article R. 427-6 du code de l'environnement est menacé entre le 31
mars et le 10 juin et jusqu’au 31 juillet pour prévenir des dommages importants aux activités agricoles, sur
autorisation individuelle délivrée par la Préfète et dès lors qu’il n’existe aucune autre solution satisfaisante.
Le tir dans les nids de corneilles noires est interdit ;

- le ragondin (Myocastor coypus) et le rat musqué (Ondatra zibethicus) peuvent être détruits à tir et par
déterrage, avec ou sans chien, toute l’année sur autorisation individuelle délivrée par la Préfète.

En cas de capture accidentelle d’animaux n’appartenant pas à une espèce classée nuisible, ces animaux sont
immédiatement relâchés.

La destruction des animaux classés nuisibles peut être faite à l’aide de rapaces utilisés pour la chasse au vol
sous réserve du respect des dispositions de l’article R. 427-25 du code de l’environnement et des arrêtés du
10 août 2004.

Sans préjudice des dispositions prévues par l’article R. 422-79 du code de l’environnement, les autorisations
individuelles peuvent être délivrées à une personne morale délégataire du droit de destruction en application
de l’article R. 427-8 de ce même code.

Les destructions par tir, déterrage du renard, de la fouine et de la martre sont suspendues dans les parcelles
où les opérations de lutte préventive chimique contre les surpopulations de campagnols sont mises en œuvre
en application de l’arrêté du 14 mai 2014, et ce pendant la durée de ces opérations de lutte préventive.

Article 6     : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse, Mme la Sous-Préfète d’Aubusson, M. le
Directeur  Départemental  des  Territoires  de  la  Creuse,  M.  le  Colonel,  commandant  du  groupement  de
gendarmerie de la Creuse et M. le Chef du service départemental de la Creuse de l’Office national de la
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chasse et de la faune sauvage sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Creuse et affiché dans chacune des
communes du département de la Creuse par les soins de Mmes et MM. les Maires.

Fait à Guéret, le 24 juillet 2018

La Préfète,

Signé : Magali DEBATTE

Voies et délais de recours
Dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture,
les  recours  suivants  peuvent  être  introduits  conformément  aux  dispositions  de  l'article  R.  421-2  du  code  de  justice
administrative :
- un recours gracieux, adressé à Madame la Préfète de la Creuse (place Louis Lacrocq - B.P. 79 - 23011 GUERET CEDEX) ;
- un recours hiérarchique, adressé au ministre chargé de l'environnement ;
Dans les deux cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d'un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu'à compter du rejet explicite ou implicite
de l'un de ces recours.

- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif de Limoges (1, cours Vergniaud - 87000 - Limoges).
Les recours doivent être adressés par lettre recommandée avec accusé de réception. Ils n'ont pas d'effet suspensif.
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Préfecture de la Creuse

23-2018-07-17-001

Arrêté relatif à l’ouverture et à la clôture de la chasse pour

la campagne 2018-2019 dans le département de la Creuse
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ARRÊTÉ n°            du          
relatif à l’ouverture et à la clôture de la chasse pour la campagne 2018-2019

dans le département de la Creuse

La Préfète de la Creuse
Chevalier dans l'ordre National du Mérite

VU le Code de l’Environnement - parties législative et réglementaire ;

VU l’article R.422-64 du code de l’environnement relatif aux règlements intérieurs et de chasse
des associations communales de chasse agréées ;

VU l’arrêté ministériel du 26 juin 1987 modifié fixant les espèces dont la chasse est autorisée ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 5 septembre 2012 approuvant un plan de gestion cynégétique
portant sur l’espèce « faisan » sur le territoire de l'ACCA de SAINT-LAURENT ;

VU l’arrêté préfectoral du 12 août 2013 approuvant un plan de gestion cynégétique portant sur
l’espèce « lapin de garenne » sur le territoire de l’ACCA de JANAILLAT ;

VU l’arrêté préfectoral du 17 mai 2013 approuvant un plan de gestion cynégétique portant sur
l’espèce « lapin de garenne » sur le territoire de l’ACCA de BOSMOREAU LES MINES ;

VU l’arrêté préfectoral du 12 août 2013 approuvant un plan de gestion cynégétique portant sur
l’espèce « lapin de garenne » sur le territoire de l'ACCA de SAINT-PRIEST LA FEUILLE ;

VU l’arrêté préfectoral du 12 août 2013 approuvant un plan de gestion cynégétique portant sur
l’espèce  « lapin  de  garenne »  sur  la  propriété  en  opposition  cynégétique  de  M.  Willem SNAKKERS,
commune de JOUILLAT ;

VU l’arrêté préfectoral du 15 avril 2015 approuvant un plan de gestion cynégétique portant sur
l’espèce « lapin de garenne » sur le territoire de l'ACCA de LE CHAUCHET ;

VU l’arrêté préfectoral du 15 avril 2015 approuvant un plan de gestion cynégétique portant sur
l’espèce « lapin de garenne » sur la propriété en opposition cynégétique de la SCI de la MEOUZE, commune
de TARDES ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 27 mai 2015 instituant un plan de gestion cynégétique pour
l’espèce cerf élaphe sur le secteur sud-est du département de la Creuse ;

VU l’arrêté préfectoral du 7 septembre 2017 approuvant un plan de gestion cynégétique pour la
population  de  lièvres  sur  le  territoire  des  ACCA de  CHAMBORAND,  LA SOUTERRAINE,  SAINT-
ETIENNE  DE  FURSAC,  SAINT-MAURICE  LA SOUTERRAINE,  SAINT-PIERRE  DE  FURSAC  et
SAINT-PRIEST LA FEUILLE ;

VU l’arrêté préfectoral du 7 septembre 2017 approuvant un plan de gestion cynégétique portant
sur l’espèce faisan sur le territoire de l’ACCA de SAINT-SULPICE LE GUÉRÉTOIS ;

VU l’arrêté préfectoral n°23-2018-05-25-002 du 25 mai 2018 relatif à l’ouverture anticipée de
la chasse dans le département de la Creuse pour la campagne cynégétique 2018-2019 ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°23-2018-05-25-003 du  25  mai  2018  portant  sur  les  conditions
d’exécution  du  plan  de  chasse  "cervidés"  et  du  plan  de  gestion  "sanglier"  et  relatif  aux  modalités  et
conditions  de  destruction  des  espèces  indigènes  ou  non  indigènes  d’animaux  classés  susceptibles
d’occasionner des dégâts dans l’ensemble des réserves des ACCA et AICA du département de la Creuse ;

VU l’arrêté préfectoral  n°23-2018-05-25-005 du 25 mai  2018 instaurant  un plan de gestion
cynégétique sanglier sur l’ensemble du département de la Creuse ;
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VU  l’arrêté préfectoral  n°23-2018-05-31-003  du 31 mai 2018 fixant le nombre minimum et
maximum d’animaux soumis à plan de chasse à prélever pour la campagne cynégétique 2018-2019 ;

VU  l’avis de la CDCFS du 25 avril 2018 ;

VU  la  mise  en  ligne  du  projet  d'arrêté,  du  8  juin  2018  au  2  juillet  2018,  en  vue  de  la
participation du public en application de l'article L.120-1 du code de l'environnement, ensemble le rapport de
synthèse établi à l’issue de ladite consultation ;

SUR PROPOSITION de M. le Sous-Préfet, Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse et
de M. le Directeur départemental des territoires ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1  er    - La période d’ouverture générale de la chasse à tir et de la chasse au vol est
fixée pour le département de la Creuse :

- du dimanche 9 septembre 2018 à 8 heures au jeudi 28 février 2019 au soir.

ARTICLE 2 -  Par dérogation à l’article 1er ci-dessus les espèces de gibier figurant au
tableau ci-après ne peuvent être chassées que pendant les périodes comprises entre les dates et aux
conditions spécifiques de chasse suivantes :

ESPÈCES DE
GIBIER

DATES
D’OUVERTURE

DATES DE
CLÔTURE

CONDITIONS SPÉCIFIQUES DE CHASSE

GIBIER
SÉDENTAIRE

- Perdrix rouge ou grise Ouverture générale

Ouverture générale

06.01.2019 au soir

28.02.2019

.  À  l’exception  des  enclos  et  des  territoires  déclarés  en  chasse
commerciale.

.  Chasse  autorisée  tous  les  jours  dans  les  enclos  et  les  territoires
déclarés en chasse commerciale.

- Lièvre commun 23.09.2018 à 8 heures

30.09.2018 à 8 heures

09.12.2018 au soir

16.12.2018 au soir

. Conditions particulières de chasse spécifiques sur les territoires des
ACCA de CHAMBORAND, LA SOUTERRAINE, SAINT ETIENNE
DE  FURSAC,  SAINT  MAURICE  LA  SOUTERRAINE,  SAINT
PIERRE DE FURSAC et SAINT PRIEST LA FEUILLE sur lesquelles
un plan de gestion cynégétique est institué.

.  Ces  dates  spécifiques  concernent  le  seul  territoire  des  communes
relevant  du  pays  cynégétique  de  LA SOUTERRAINE  dont  la  liste
figure en annexe au présent arrêté.

- Lapin

- Faisan

Ouverture générale

Ouverture générale

06.01.2019 au soir

06.01.2019 au soir

. Conditions particulières de chasse spécifiques sur les territoires des
ACCA de LE CHAUCHET, JANAILLAT, BOSMOREAU LES MINES
et SAINT PRIEST LA FEUILLE ainsi que les propriétés reconnues en
opposition cynégétique de M. Willem SNAKKERS sur le territoire de
la commune de JOUILLAT et de la SCI de la MEOUZE, commune de
TARDES.

.  Conditions  particulières  de  chasse  spécifiques  sur  le  territoire  des
ACCA de SAINT LAURENT et SAINT-SULPICE LE GUERETOIS
sur lesquelles un plan de gestion cynégétique est institué.

.  Chasse  autorisée  tous  les  jours  dans  les  enclos  et  les  territoires
déclarés en chasse commerciale.

- Sanglier 03.06.2018 à 8 heures 24.02.2019 . Du 03.06.2018 au 14.08.2018 tous les jours à l’affût ou à l’approche,
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sans chien et sans rabat conformément à l’arrêté préfectoral du 25 mai
2018.
.  Du  15.08.2018  au  08.09.2018,  chasse  autorisée  les  samedis  et
dimanches.
.  Du  09.09.2018  au  24.02.2019,  chasse  autorisée  les  samedis,
dimanches et jours fériés.

. À partir du 15.08.2018 et jusqu’à la fermeture, le sanglier sera chassé
sous la responsabilité du Président de l’ACCA ou de son délégué ou du
détenteur du droit de chasse selon les différentes modalités prévues par
l’article R. 424-8 du Code de l’Environnement.
.  Du 03.06.2018 au 08.09.2018, le tir du renard est autorisé dans les
mêmes conditions, uniquement à balle ou à l’arc, y compris dans les
réserves.
.  Plan  de  gestion  sanglier  sur  l’ensemble  des  unités  de  gestion  du
département. Préalablement à tout déplacement, pose obligatoire d’un
bracelet pour les sangliers de plus 50 Kg, tolérance de 10 % après la
pose du dernier bracelet- En cas de dépassement, prévenir sans délai les
services  de  l’ONCFS.  Tir  libre  des  sangliers  de  moins  de  50 Kg.
Déclaration de tous les sangliers par fiche contrôle à la Fédération des
Chasseurs  dans  les  48  heures  suivant  le  prélèvement.  Réunions
d’attribution en mai et novembre.
. Les modalités de tir sont précisées à l’article 3 du présent arrêté.

GIBIER SOUMIS AU PLAN DE CHASSE
Nul ne peut chasser le chevreuil, cerf, biche, daim et mouflon soumis au plan de chasse par les arrêtés préfectoraux du 25 mai 2018 susvisés s’il n’est
titulaire d’un plan de chasse individuel.
Pour tenir compte des nouvelles modalités du plan de gestion sanglier institué par l’arrêté préfectoral du 25 mai 2018 susvisé, tous les animaux de
cette espèce qui seront tués devront être déclarés à la Fédération Départementale des Chasseurs de la Creuse dans un délai de 48 heures à compter de
la date du prélèvement. 
Les modalités de tir sont précisées à l’article 3 du présent arrêté.
Il est fait obligation de porter le gilet ou la casquette avec dispositif fluorescent ainsi que la corne pour la chasse du grand gibier en battue. La couleur
orange est recommandée.
Les responsables de battue au grand gibier doivent avoir suivi une formation « responsable de battue ».
Chaque bénéficiaire d’un plan de chasse ou d’un plan de gestion a l’obligation de tenir à jour un registre de battue pour la chasse du grand gibier, ainsi
que la mise en place d’un code de sonneries porté à la connaissance de chaque participant. Pour les territoires ayant plusieurs équipes, un carnet de
battue sera tenu par chacune d’elles. Le responsable d’équipe devra le présenter à la demande du responsable de l’exécution du plan de chasse ou du
plan de gestion sur le territoire concerné et le lui remettre au plus tard quinze jours après la fermeture générale de la chasse.
La Fédération départementale des chasseurs de la Creuse se réserve le droit, sur simple demande, de contrôler le bon respect de la présente mesure en
demandant au hasard les carnets de battues pour vérification et pour mettre en œuvre si possible un indice cynégétique pour quelques espèces, et de les
retourner une fois visés, aux détenteurs concernés.
Dans le cadre de la sécurité des chasseurs et du public, il est interdit de tirer sur les routes et les chemins publics ainsi que sur les voies ferrées. À tout
chasseur posté, il est interdit de tirer en direction des maisons, bâtiments d’habitation, routes et autres voies de circulation, lignes de chemins de fer en
violation des dispositions préfectorales et municipales.
Pour la chasse au grand gibier : Le tir est interdit dans la traque pour les chasseurs postés, sauf dans le cas où des miradors ou chaises de battue sont
installés ou bien que la topographie du terrain le permet. Mais dans tous ces cas d’espèces, il devra être impérativement prévu la limite du tir autorisé.
De plus, tout chasseur doit appliquer les consignes de sécurité et de chasse et tenir le poste qui lui est donné par le responsable de battue.
Sont par ailleurs expressément interdits :

-  les lâchers de gibier  les jours de chasse tels qu’ils sont,  le cas échéant,  précisés par les règlements des détenteurs du droit  de chasse et
notamment les règlements intérieurs et règlements de chasse des associations communales et intercommunales de chasse agréées approuvés
annuellement par le Préfet (sauf territoires déclarés en chasse commerciale et enclos de chasse) ;

- une dérogation peut être autorisée, sur la base d’une autorisation préfectorale, dans le cadre des entraînements aux chiens d’arrêt ;
- les lâchers de lapins de garenne et lièvres de tir (hors réserve ou refuge) en période de chasse ;
- les lâchers de lièvres d’importation toute l’année.

- Chevreuil et daim 03.06.2018 à 8 heures 24.02.2019 au soir . Du 03.06.2018 au 08.09.2018, chasse, à l’affût ou à l’approche, sans
chien et sans rabat conformément à l’arrêté préfectoral du 25 mai 2018.
. Du 03.06.2018 au 08.09.2018, le tir du renard est autorisé,  dans les
mêmes conditions, uniquement à balle et  à l’arc, y compris dans les
réserves.
.  Du  09.09.2018  au  24.02.2019,  chasse  autorisée  les  samedis,
dimanches et jours fériés (pour le daim).
.  Du 09.09.2018 au 24.02.2019, chasse autorisée les jeudis,  samedis,
dimanches et jours fériés (pour le chevreuil).

- Cerf 20.10.2018 à 8 heures 24.02.2019 au soir . Chasse autorisée uniquement les samedis, dimanches et jours fériés.
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GIBIER D’EAU ET OISEAUX DE PASSAGE
- Caille des blés Ouverture et fermeture définies par arrêtés ministériels

- Alouette des champs - -
- Bécasse des bois - - Prélèvement  maximal  autorisé  (PMA)     valable  sur l’ensemble  du

territoire  national et  dans  la  limite  de  30  bécasses  par  an  et  par
chasseur avec carnet de prélèvement obligatoire qui devra être retourné
à la Fédération Départementale des Chasseurs de la Creuse avant le 30
juin 2019. En outre, dans le département de la Creuse, le prélèvement
sera également limité à 3 bécasses par jour et par chasseur. L’attribution
du carnet de prélèvement est conditionnée à la déclaration de celui de la
saison  de  chasse  précédente  (y  compris  en  l’absence  de  tout
prélèvement).

- Pigeon ramier - -
- Pigeon biset - -
- Pigeon colombin - -
- Tourterelle turque - -
- Grive draine - -
- Grive litorne - -
- Grive mauvis - -
- Grive musicienne - -
- Bécassine et bécasse 
des bois

- -

- Gibier d’eau et autres 
espèces d’oiseaux de 
passage

- -

CHASSE A COURRE 15.09.2018 à 8 heures 31.03.2019 au soir

CHASSE VENERIE 
SOUS TERRE
(renard, blaireau, 
ragondin)

15.09.2018 à 8 heures 15.01.2019 au soir Pour le blaireau, réouverture à partir du 15 mai 2019 à 8 heures jusqu’à
l’ouverture 2019-2020.

ARTICLE 3 - Modalités de tir.

L’emploi de la chevrotine est interdit pour le tir de tout gibier ainsi que celui de tout plomb
de chasse d’un diamètre supérieur à 4 mm.

Le cerf, le daim et le sanglier ne peuvent être tirés qu’à balle ou au moyen d’un arc de chasse
conformément aux prescriptions de l’arrêté ministériel du 18 août 2008 relatif à l’exercice de la chasse à
l’arc.

Le tir des marcassins « en livrée » et des laies suitées de marcassins « en livrée » est autorisé.
Le  chevreuil  peut  être  tiré  à  balle  ou  à  l’aide  d’un  arc  de  chasse  conformément  aux

prescriptions  de l’arrêté  ministériel  du  18 août  2008 relatif  à  l’exercice  de  la  chasse  à  l’arc.  Le  tir  du
chevreuil à plomb ne pourra s’effectuer qu’avec du plomb d’un diamètre de 3,75 à 4 mm.

ARTICLE 4 - Afin de favoriser la protection et le repeuplement du gibier, sont interdits sur
l’ensemble du département :

- la chasse de la bécasse à la passée ou à la croûle,
- la chasse de la perdrix et du faisan à l’affût, soit à l’agrainée, soit à proximité d’abreuvoirs,
-  pour  le  tir  des  ongulés,  l’emploi  de toute  arme à  percussion annulaire  ainsi  que celui

d’armes rayées à percussion centrale d’un calibre inférieur à 5,6 mm ou dont le projectile ne développe pas
une énergie minimale de 100 kilogrammètres à 100 mètres,

- l’emploi, pour attirer le gibier, des disques ou bandes enregistrées reproduisant le cri des
animaux, qu’il s’agisse de gibier sédentaire ou de gibier migrateur.

ARTICLE 5 - La chasse en temps de neige est interdite. Toutefois, il est fait exception à
cette règle pour :

- la chasse au gibier d’eau (sauf le vanneau huppé) à la condition qu’elle se pratique sur les
fleuves, rivières, canaux, réservoirs, lacs, étangs et dans les marais non asséchés, le tir au-dessus de la nappe
d’eau étant seul autorisé ;

- la chasse au ragondin et au rat musqué ;
- la chasse au renard ;
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L’exercice de la chasse au renard en temps de neige ne peut s’exercer individuellement. Elle
se pratique en battue sous la responsabilité du Président de l’Association Communale de Chasse Agréée (ou
de son délégué) ou du détenteur du droit de chasse.

- la vénerie sous terre du renard et du ragondin ;
- le chevreuil, le cerf et le daim dans les conditions prévues à l’article 2 ;
- le sanglier dans les conditions prévues à l’article 2 ;
- la chasse à courre pour l’ensemble des espèces concernées.

ARTICLE 6 - Conformément à l’article R. 422-86 du Code de l’Environnement, la chasse
dans les réserves est interdite (extrait de l’arrêté préfectoral du 25 mai 2018 n°23-2018-05-25-003).

Toutefois, du 15 août 2018, date de l’ouverture anticipée du sanglier, à la clôture générale de
l’espèce concernée, la chasse au sanglier (quel que soit le poids) est autorisée en réserve, à raison de six
week-ends, en battue - sur simple déclaration écrite préalable à chaque intervention des présidents des ACCA
auprès de la Fédération Départementale des Chasseurs de la Creuse au plus tard le vendredi avant 15 heures.
Un  compte  rendu  de  réalisation  sera  obligatoirement  réalisé  après  chaque  intervention  et  adressé  à  la
Fédération des Chasseurs de la Creuse.

Par ailleurs, de l’ouverture générale à la clôture générale de l’espèce concernée, la chasse au
chevreuil,  cerf  et  au daim pourra  -  sur  demande conjointe  et  motivée des  présidents  des  ACCA et  des
propriétaires de jeunes plantations forestières victimes de dégâts ou leurs représentants - être autorisée en
réserve, en battue, sur  autorisation préfectorale individuelle. La validité de cette autorisation est limitée à
deux week-ends consécutifs ou non ; elle est renouvelable si nécessaire.

ARTICLE  7 -  Conformément  aux  dispositions  de  l’article  R.  424-3  du  Code  de
l’Environnement,  le  Préfet  peut,  en cas  de calamité,  incendie,  inondations,  gel  prolongé,  susceptible  de
provoquer ou de favoriser la destruction du gibier, pour tout ou partie du département, suspendre l’exercice
de la chasse soit à tout gibier, soit à certaines espèces de gibier.

ARTICLE 8 -  La chasse à tir est interdite sur l’ensemble du département  les mardis et
vendredis,  à l’exception du mardi 25 décembre 2018 et du mardi 01 janvier 2019. Cette interdiction ne
s’applique pas à la chasse du ragondin, du rat musqué et à celle du renard en temps de neige, ainsi qu’à la
chasse de la corneille noire, des colombidés et des turdidés.

ARTICLE 9 - M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse, Mme la Sous-Préfète
d’Aubusson, M. le Directeur Départemental des Territoires de la Creuse, M. le Colonel,  commandant le
groupement départemental de gendarmerie de la Creuse et M. le Chef du service départemental de la Creuse
de l’Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Creuse
et affiché dans toutes les communes par les soins de Mmes et MM. les Maires du département de la Creuse.

Fait à Guéret, le 17 juillet 2018

La Préfète,

Signé : Magali DEBATTE

Tout recours à l’encontre du présent arrêté pourra être porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans un délai de deux mois suivant sa notification. Dans ce même

délai, un recours gracieux peut être présenté devant l’auteur de la décision. Dans ce cas, le recours contentieux pourra alors être introduit dans les deux mois suivant la

réponse (Le silence gardé pendant les deux mois suivant le recours gracieux emporte rejet de cette demande).
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Annexe
à l’arrêté préfectoral relatif à l’ouverture et à la clôture de la chasse

pour la campagne 2018-2019 dans le département de la Creuse

Liste des communes sur le territoire desquelles la chasse du lièvre commun
sera ouverte du 30 septembre 2018 à 8 heures au 16 décembre 2018 au soir

- ANZEME
- AZERABLES
- BAZELAT
- BUSSIERE-DUNOISE
- LA CELLE-DUNOISE
- CHAMBON-SAINTE-CROIX
- CHAMBORAND
- LA CHAPELLE-BALOUE
- COLONDANNES
- CROZANT
- DUN-LE-PALESTEL
- FLEURAT
- FRESSELINES
- FURSAC
- LE GRAND-BOURG
- LAFAT
- LIZIERES
- MAISON-FEYNE
- NAILLAT
- NOTH
- SAGNAT
- LA SOUTERRAINE
- VAREILLES
- VILLARD
- SAINT-AGNANT-DE-VERSILLAT
- SAINT-FIEL
- SAINT-GERMAIN-BEAUPRE
- SAINT-MAURICE-LA-SOUTERRAINE
- SAINT-LEGER-BRIDEREIX
- SAINT-PRIEST-LA-FEUILLE
- SAINT-PRIEST-LA-PLAINE
- SAINT-SEBASTIEN
- SAINT-SULPICE-LE-DUNOIS
- SAINT-SULPICE-LE-GUERETOIS
- SAINT-VAURY

Vu pour être annexé à mon arrêté
en date de ce jour.

à Guéret, le 17 juilet 2018

La Préfète, 
Signé : Magali DEBATTE
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